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ERRATUM

Édition 2024

CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS

À la suite d’un dysfonctionnement dans la procédure de consolidation des textes du Code général des impôts
2024, certains articles n’ont pas été mis à jour. Les lecteurs trouveront ci-dessous les articles modifiés.
Les éditions LexisNexis prient les lecteurs d’accepter leurs excuses pour le désagrément consécutif à cette

difficulté.
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Art. 39 A (Mod., L. n° 2018-1317, 28 déc. 2018). – 1. L’amortissement des biens d’équipement, autres
que les immeubles d’habitation, les chantiers et les locaux servant à l’exercice de la profession, acquis ou
fabriqués à compter du 1er janvier 1960 par les entreprises industrielles, peut être calculé suivant un système
d’amortissement dégressif, compte tenu de la durée d’amortissement en usage dans chaque nature d’industrie.
Un décret en Conseil d’État fixe les modalités de l’amortissement dégressif.
Les taux d’amortissement dégressif sont obtenus en multipliant les taux d’amortissement linéaire par un

coefficient fixé à :
a) 1,25 lorsque la durée normale d’utilisation est de trois ou quatre ans ;
b) 1,75 lorsque cette durée normale est de cinq ou six ans ;
c) 2,25 lorsque cette durée normale est supérieure à six ans.
L’amortissement dégressif s’applique annuellement, dans la limite des plafonds, à la valeur résiduelle du bien à

amortir.
Ces modalités d’amortissement correspondent à une utilisation quotidienne traditionnelle quant à la durée ;

dans le cas d’utilisation continue des matériels considérés, les taux d’amortissement sont majorés.
2. Les dispositions du 1 sont applicables dans les mêmes conditions :
1° Aux investissements hôteliers, meubles et immeubles ;
2° Aux bâtiments industriels dont la durée normale d’utilisation n’excède pas quinze années et dont la

construction est achevée postérieurement à la date de la publication de la loi n° 62-873 du 31 juillet 1962 ;
3° Aux satellites de communication ;
4° Aux immeubles destinés à titre exclusif à accueillir des expositions et des congrès et aux équipements

affectés à ces mêmes immeubles.
3. (3 disposition périmée).
4. (4 transféré CGI, art. 39 AA).

...........................................................................................................................................................................

Art. 39 AC (Dispositions périmées, D. codification n° 2023-422, 31 mai 2023).

Art. 39 AD (Dispositions périmées, D. codification n° 2023-422, 31 mai 2023).

Art. 39 AE (Dispositions périmées, D. codification n° 2023-422, 31 mai 2023).

Art. 39 AF (Dispositions périmées, D. codification n° 2023-422, 31 mai 2023).

...........................................................................................................................................................................

Art. 39 quinquies G. – I (I mod. pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2024, L. fin.
n° 2023-1322, 29 déc. 2023). – Les entreprises d'assurances et de réassurances peuvent constituer en
franchise d'impôt des provisions destinées à faire face aux charges exceptionnelles afférentes aux opérations
qui garantissent les risques dus à des éléments naturels, le risque atomique, les risques de responsabilité
civile dus à la pollution, les risques spatiaux, les risques liés aux attentats ou au terrorisme, les risques liés au
transport aérien ainsi que les risques dus aux atteintes aux systèmes d'information et de communication.
Les limites dans lesquelles les dotations annuelles à ces provisions peuvent être retranchées des bénéfices et

celles du montant global de chaque provision sont fixées par décret, respectivement en fonction de l'importance
des bénéfices techniques et du montant des primes ou cotisations, nettes de réassurances, de la catégorie de
risques concernée.
Chaque provision est affectée, dans l'ordre d'ancienneté des dotations annuelles à la compensation des

résultats techniques déficitaires de l'exercice, par catégorie de risques correspondante. Les dotations
annuelles qui, dans un délai de dix ans, n'ont pu être utilisées conformément à cet objet sont rapportées au
bénéfice imposable de la onzième année suivant celle de leur comptabilisation. Les dotations annuelles à la
provision couvrant le risque atomique, les risques de responsabilité civile dus à la pollution, les risques liés aux
attentats ou au terrorisme et les risques liés au transport aérien qui, dans un délai de quinze ans, n'ont pu être
utilisées conformément à cet objet sont rapportées au bénéfice imposable de la seizième année suivant celle de
leur comptabilisation.
Les conditions de comptabilisation et de déclaration de ces provisions sont fixées par décret.
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II (II créé à compter du 1er janvier 2023, L. fin. n° 2022-1726, 30 déc. 2022). – Les entreprises captives de
réassurance mentionnées au 3° de l'article L. 350-2 du Code des assurances détenues par une entreprise autre
qu'une entreprise financière au sens du 12° de l'article L. 310-3 dumême code et qui ont pour objet la fourniture
d'une couverture de réassurance portant exclusivement sur les risques d'entreprises autres que des entreprises
financières mentionnées au même article L. 310-3 peuvent constituer, en franchise d'impôt, une provision
destinée à faire face aux charges afférentes aux opérations de réassurance acceptée dont les risques
d'assurance relèvent des catégories des dommages aux biens professionnels et agricoles, des catastrophes
naturelles, de la responsabilité civile générale, des pertes pécuniaires ainsi que des dommages et des pertes
pécuniaires consécutifs aux atteintes aux systèmes d'information et de communication et des transports
mentionnées à l'article A. 344-2 dudit code, dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2022.
La limite dans laquelle les dotations annuelles à cette provision peuvent être retranchées des bénéfices et celle

du montant global de la provision sont fixées par décret, respectivement en fonction de l'importance des
bénéfices techniques et de la moyenne sur les trois dernières années du minimum de capital requis au sens
de l'article L. 352-5 du même code.
Cette provision est affectée, dans l'ordre d'ancienneté des dotations annuelles, à la compensation globale du

solde négatif du compte de résultat technique de l'exercice pour l'ensemble des risques correspondants. Les
dotations annuelles qui, dans un délai de quinze ans, n'ont pu être utilisées conformément à cet objet sont
rapportées au bénéfice imposable de la seizième année suivant celle de leur comptabilisation.
Les risques ayant donné lieu à la constitution d'une provision dans les conditions prévues au premier alinéa du

présent II ne peuvent pas donner lieu à la constatation d'une provision en application du I du présent article.
Les conditions de comptabilisation et de déclaration de ces provisions sont fixées par décret.

...........................................................................................................................................................................

Art. 50-0. – 1. (1 mod., L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023) Sont soumises au régime défini au présent
article pour l’imposition de leurs bénéfices les entreprises dont le chiffre d’affaires hors taxes, ajusté s’il y a
lieu au prorata du temps d’exploitation au cours de l’année de référence, n’excède pas, l’année civile
précédente ou la pénultième année :
1° 188 700 € s’il s’agit d’entreprises dont le commerce principal est de vendre des marchandises, objets,

fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou de fournir le logement, à l’exclusion de la location
directe ou indirecte de locaux d’habitation meublés ou destinés à être loués meublés, autres que ceux
mentionnés aux 2° et 3° du III de l’article 1407 ;
1° bis 15 000 € s’il s’agit de la location directe ou indirecte de meublés de tourisme au sens de l’article L. 324-

1-1 du Code du tourisme ;
2° 77 700 € s’il s’agit d’autres entreprises.
Lorsque l’activité d’une entreprise se rattache aux trois catégories définies aux 1°, 1° bis et 2°, le régime défini

au présent article n’est applicable que si le chiffre d’affaires hors taxes global de l’entreprise respecte la limite
mentionnée au 1° et si :
a) Le chiffre d’affaires hors taxes afférent aux activités de la catégorie mentionnée au 1° bis respecte la limite

mentionnée au même 1° bis ;
b) Et le chiffre d’affaires hors taxes afférent aux activités de la catégorie mentionnée au 2° respecte la limite

mentionnée au même 2°.
Le résultat imposable, avant prise en compte des plus ou moins-values provenant de la cession des biens

affectés à l’exploitation, est égal aumontant du chiffre d’affaires hors taxes diminué d’un abattement, qui ne peut
être inférieur à 305 €, de :
– 71 % pour le chiffre d’affaires provenant d’activités de la catégorie mentionnée au 1° ;
– 30 % pour le chiffre d’affaires provenant d’activités de la catégorie mentionnée au 1° bis ;
– 50 % pour le chiffre d’affaires provenant d’activités de la catégorie mentionnée au 2°.
Les plus ou moins-values mentionnées au huitième alinéa du présent 1 sont déterminées et imposées dans les

conditions prévues aux articles 39 duodecies à 39 quindecies du présent code, sous réserve de l’article 151
septies. Pour l’application du présent alinéa, les abattements mentionnés aux huitième à onzième alinéas du
présent 1 sont réputés tenir compte des amortissements pratiqués selon le mode linéaire.
Les entreprises qui relèvent du présent régime bénéficient d’un abattement supplémentaire de 21 % pour le

chiffre d’affaires afférent à leur activité de location de locaux classés meublés de tourisme mentionnés au 2° du
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III de l’article 1407, lorsque ces derniers ne sont pas situés dans des zones géographiques se caractérisant par un
déséquilibre important entre l’offre et la demande de logements, sous réserve que le chiffre d’affaires hors taxes,
ajusté s’il y a lieu au prorata du temps d’exploitation au cours de l’année de référence, afférent à l’ensemble des
activités de location de locaux meublés mentionnées au présent 1 n’excède pas au cours de l’année civile
précédente 15 000 €. Le bénéfice de cet abattement supplémentaire est subordonné au respect du règlement
(UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis.
Les seuils mentionnés au présent 1 sont actualisés tous les trois ans dans la même proportion que l’évolution

triennale de la première tranche du barème de l’impôt sur le revenu et arrondis à la centaine d’euros la plus proche.
2. Sont exclus de ce régime :
a) Les contribuables qui exploitent plusieurs entreprises dont le total des chiffres d’affaires excède les limites

mentionnées aux 1°, 1° bis et 2° du 1, appréciées, s’il y a lieu, dans les conditions prévues au quatrième alinéa
de ce même 1 ;
b) (b abr. à compter de l’imposition des revenus de l’année 2017, L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017) ;
c) Les sociétés ou organismes dont les résultats sont imposés selon le régime des sociétés de personnes défini

à l’article 8, à l’exception des sociétés à responsabilité limitée dont l’associé unique est une personne physique
dirigeant cette société ;
d) Les personnes morales passibles de l’impôt sur les sociétés ;
e) Les opérations portant sur des immeubles, des fonds de commerce ou des actions ou parts de sociétés

immobilières et dont les résultats doivent être compris dans les bases de l’impôt sur le revenu au titre des
bénéfices industriels et commerciaux ;
f) (f abr. à compter de l’imposition des revenus de l’année 2017, L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017) ;
g) Les opérations visées au 8° du I de l’article 35 ;
h) Les contribuables dont tout ou partie des biens affectés à l’exploitation sont compris dans un patrimoine

fiduciaire en application d’une opération de fiducie définie à l’article 2011 du Code civil ;
i) Les contribuables qui exercent une activité occulte au sens du deuxième alinéa de l’article L. 169 du Livre des

procédures fiscales ;
j) Les contribuables qui perçoivent des revenus d’un fonds de placement immobilier imposables dans les

conditions définies au e du 1 du II de l’article 239 nonies.
3. Les contribuables concernés portent directement lemontant du chiffre d’affaires annuel et des plus oumoins-

values réalisées ou subies au cours de cette même année sur la déclaration prévue à l’article 170.
4. (4 mod., L. fin. n° 2021-1900, 30 déc. 2021) Les entreprises placées dans le champ d’application du présent

article peuvent opter pour un régime réel d’imposition. Cette option doit être exercée dans les délais applicables au
dépôt de la déclaration prévue à l’article 170 souscrite au titre de l’année précédant celle au titre de laquelle cette
même option s’applique. Toutefois, lorsque de telles entreprises étaient soumises de plein droit à un régime réel
d’imposition au titre de la période précédant celle au titre de laquelle elles sont placées dans le champ d’application
du présent article, elles exercent cette option dans les délais applicables au dépôt de la déclaration souscrite au titre
de l’année au titre de laquelle l’option s’applique. En cas de création d’entreprise, l’option est exercée dans les délais
applicables au dépôt de la déclaration souscrite au titre de l’année de la première période d’activité.
L’option pour un régime réel d’imposition est valable un an et reconduite tacitement chaque année civile pour

un an. Les entreprises peuvent renoncer à cette option dans les délais applicables au dépôt de la déclaration
souscrite au titre des résultats de l’année précédant celle au titre de laquelle la renonciation s’applique.
5. Les entreprises qui n’ont pas exercé l’option visée au 4 doivent tenir et présenter, sur demande de

l’Administration, un livre-journal servi au jour le jour et présentant le détail de leurs recettes professionnelles,
appuyé des factures et de toutes autres pièces justificatives. Elles doivent également, lorsque leur commerce
principal est de vendre desmarchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place, ou
de fournir le logement, tenir et présenter, sur demande de l’Administration, un registre récapitulé par année,
présentant le détail de leurs achats.

...........................................................................................................................................................................

Art. 69. – (L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023) I. – Lorsque la moyenne des recettes d’un exploitant
agricole, pour l’ensemble de ses exploitations, dépasse 91 900 €, hors taxes, sur trois années consécutives,
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l’intéressé est obligatoirement imposé d’après un régime réel d’imposition à compter de l’imposition des
revenus de la première année suivant la période triennale considérée.
Rédaction future. (L. n° 2023-1322, 29 déc. 2023) (1) I. – Lorsque la moyenne des recettes d’un exploitant agricole, pour
l’ensemble de ses exploitations, dépasse 120 000 €, hors taxes, sur trois années consécutives, l’intéressé est obligatoirement
imposé d’après un régime réel d’imposition à compter de l’imposition des revenus de la première année suivant la période
triennale considérée.
II. – Un régime simplifié d’imposition s’applique aux petits et moyens exploitants agricoles relevant de l’impôt

sur le revenu :
a) Sur option, aux exploitants normalement placés sous le régime prévu à l’article 64 bis ;
b) (Codifié, D. n° 2023-422, 31 mai 2023) De plein droit, aux autres exploitants dont la moyenne des

recettes, mesurée sur trois années consécutives, n’excède pas 391 000 €, hors taxes.
III. – En cas de dépassement de la limite mentionnée au b du II, les intéressés sont soumis de plein droit au

régime réel normal d’imposition à compter du premier exercice suivant la période triennale considérée.
Les deux catégories d’exploitants prévues au II ainsi que celles soumises au régime simplifié d’imposition en

application de l’article 69 C peuvent opter pour le régime réel normal.
IV. – Les options mentionnées au a du II et au deuxième alinéa du III doivent être formulées dans le délai de

déclaration des résultats, de l’année ou de l’exercice précédant celui au titre duquel elles s’appliquent.
(Al. mod., L. fin. n° 2021-1900, 30 déc. 2021) Pour les exploitants qui désirent opter pour un régime réel

d’imposition dès leur premier exercice d’activité, l’option doit être exercée dans les délais applicables au dépôt de
la déclaration souscrite au titre de leur première période d’activité.
V. – Les recettes à retenir pour l’appréciation des limites prévues au b du II correspondent aux créances acquises

déterminées dans les conditions prévues au 2 bis de l’article 38.
VI. – Les seuils mentionnés aux I et II sont actualisés tous les trois ans dans la même proportion que l’évolution

triennale de la limite supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur le revenu et sont arrondis,
respectivement, à la centaine d’euros la plus proche et au millier d’euros le plus proche.
Pour l’application des dispositions du présent article et des II et IV de l’article 151 septies, les recettes

provenant d’opérations d’élevage ou de culture portant sur des animaux ou des produits appartenant à des
tiers sont multipliées par trois.

...........................................................................................................................................................................

Art. 73 (Rétabli pour les exercices clos du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2025, L. fin. n° 2018-1317, 28
déc. 2018 ; mod., L. fin. n° 2022-1726, 30 déc. 2022). – I. – 1. (1 mod., L. fin. n° 2022-1726, 30 déc.
2022 ; codifié, D. n° 2023-422, 31 mai 2023) Les exploitants agricoles soumis à un régime réel d'imposition
peuvent pratiquer une déduction pour épargne de précaution dont le montant est plafonné, par exercice de
douze mois :
a) À 100 % du bénéfice imposable, s'il est inférieur à 28 612 € ;
b) À la somme de 28 612 € majorée de 30 % du bénéfice excédant cette limite, lorsqu'il est supérieur ou égal à

28 612 € et inférieur à 52 985 € ;
c) À la somme de 35 924 € majorée de 20 % du bénéfice excédant 52 985 €, lorsqu'il est supérieur ou égal à

52 985 € et inférieur à 79 478 € ;
d) À la somme de 41 222 € majorée de 10 % du bénéfice excédant 79 478 €, lorsqu'il est supérieur ou égal à

79 478 € et inférieur à 105 970 € ;
e) À la somme de 43 872 €, lorsque le bénéfice imposable est supérieur ou égal à 105 970 €.
Pour les groupements agricoles d'exploitation en commun et les exploitations agricoles à responsabilité limitée

qui n'ont pas opté pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, les plafonds mentionnés aux a à e sont
multipliés par le nombre des associés exploitants, dans la limite de quatre, sans pouvoir excéder le montant
du bénéfice imposable.
Rédaction future. 1. (1. mod. pour l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année 2024 et des années suivantes, L. fin. n° 2023-
1322, 29 déc. 2023) Les exploitants agricoles soumis à un régime réel d'imposition peuvent pratiquer une déduction pour
épargne de précaution dont le montant est plafonné, par exercice de douze mois :
a) À 100 % du bénéfice imposable, s'il est inférieur à 32 608 € ;

(1) Art. 69. – Le montant de 120 000 € remplace 91 900 € pour l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année 2024
et des années suivantes.
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b) À la somme de 32 608 € majorée de 30 % du bénéfice excédant cette limite, lorsqu'il est supérieur ou égal à 32 608 € et
inférieur à 60 385 € ;
c) À la somme de 40 942 € majorée de 20 % du bénéfice excédant 60 385 €, lorsqu'il est supérieur ou égal à 60 385 € et

inférieur à 90 579 € ;
d) À la somme de 46 979 € majorée de 10 % du bénéfice excédant 90 579 €, lorsqu'il est supérieur ou égal à 90 579 € et

inférieur à 120 771 € ;
e) À la somme de 50 000 €, lorsque le bénéfice imposable est supérieur ou égal à 120 771 €.

Pour les groupements agricoles d'exploitation en commun et les exploitations agricoles à responsabilité limitée qui n'ont pas
opté pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, les plafonds mentionnés aux a à e sont multipliés par le nombre des associés
exploitants, dans la limite de quatre, sans pouvoir excéder le montant du bénéfice imposable.
Rédaction antérieure. 1. Les exploitants agricoles soumis à un régime réel d'imposition peuvent pratiquer une déduction pour
épargne de précaution dont le montant est plafonné, par exercice de douze mois :
a) À 100 % du bénéfice imposable, s'il est inférieur à 27 000 € ;
b) À la somme de 27 000 € majorée de 30 % du bénéfice excédant cette limite, lorsqu'il est supérieur ou égal à 27 000 € et

inférieur à 50 000 € ;
c) À la somme de 33 900 € majorée de 20 % du bénéfice excédant 50 000 €, lorsqu'il est supérieur ou égal à 50 000 € et

inférieur à 75 000 € ;
d) À la somme de 38 900 € majorée de 10 % du bénéfice excédant 75 000 €, lorsqu'il est supérieur ou égal à 75 000 € et

inférieur à 100 000 € ;
e) À la somme de 41 400 €, lorsque le bénéfice imposable est supérieur ou égal à 100 000 €.

Pour les groupements agricoles d'exploitation en commun et les exploitations agricoles à responsabilité limitée qui n'ont pas
opté pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, les plafonds mentionnés aux a à e sont multipliés par le nombre des associés
exploitants, dans la limite de quatre, sans pouvoir excéder le montant du bénéfice imposable.
2. La déduction est également plafonnée :
1° Pour les exploitants individuels, à la différence positive entre la somme de 150 000 € et le montant de

déductions pratiquées et non encore rapportées au résultat ;
2° Pour les groupements agricoles d'exploitation en commun et les exploitations agricoles à responsabilité

limitée qui n'ont pas opté pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, à la différence positive entre la somme de
150 000 €, multipliée par le nombre des associés exploitants, dans la limite de quatre, et le montant des
déductions pratiquées et non encore rapportées au résultat.
3. La déduction mentionnée au 1 est pratiquée après application des abattements prévus aux articles

44 duodeciesduodecies, 44 terdecies, 44 quaterdecies et 73 B.
4. (4 créé, L. fin. n° 2022-1726, 30 déc. 2022) Les montants mentionnés au 1 du présent I sont actualisés

chaque année en fonction de la variation de l'indice des prix à la consommation hors tabac constatée au titre de
l'année précédente et arrondis à l'euro le plus proche. Cesmontants réévalués s'appliquent pour la détermination
du résultat imposable des exercices clos à compter du 1er janvier de l'année au titre de laquelle l'actualisation est
réalisée.
II. – 1. La déduction prévue au I du présent article s'exerce à la condition que, dans les six mois suivant la clôture

de l'exercice et au plus tard à la date limite de dépôt de la déclaration des résultats se rapportant à l'exercice au
titre duquel la déduction est pratiquée, l'exploitant ait inscrit à un compte courant ouvert auprès d'un
établissement de crédit une somme comprise entre 50 % et 100 % du montant de la déduction. L'épargne
professionnelle ainsi constituée doit être inscrite à l'actif du bilan de l'exploitation. À tout moment, le montant
total de l'épargne professionnelle est au moins égal à 50 % du montant des déductions non encore rapportées.
Elle ne peut jamais excéder le montant des déductions non encore rapportées.
La condition d'inscription au compte courant mentionné au premier alinéa du présent 1 est réputée satisfaite

à concurrence des coûts qui ont été engagés au cours de l'exercice au titre duquel la déduction est pratiquée
pour l'acquisition ou la production de stocks de fourrage destiné à être consommé par les animaux de
l'exploitation ou de stocks de produits, notamment de la viticulture, ou d'animaux, dont le cycle de rotation
est supérieur à un an. Pour l'appréciation de la satisfaction de la condition d'épargne professionnelle prévue au
même premier alinéa, l'épargne réputée constituée à concurrence des coûts mentionnés à la première phrase
du présent alinéa peut se substituer en tout ou partie à la somme inscrite sur le compte courant mentionné au
premier alinéa.
En cas de vente des stocks de fourrage ou des stocks de produits ou d'animaux mentionnés au deuxième alinéa

du présent 1, une quote-part du produit de la vente est inscrite au compte courant mentionné au premier alinéa à
hauteur d'unmontant aumoins égal à la différence entre 50% dumontant des déductions non encore rapportées
et l'épargne professionnelle totale diminuée de la part des coûts d'acquisition ou de production du stock de
fourrage ou du stock de produits ou d'animaux objet de la vente réputés affectés au compte courant. À défaut, la
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fraction de la déduction non encore rapportée qui excède le double de l'épargne professionnelle est rapportée au
résultat de l'exercice.
Le compte courant mentionné au premier alinéa du présent 1 retrace exclusivement les opérations

définies au I.
Pour l'exploitant, associé coopérateur d'une société coopérative agricole mentionnée à l'article L. 521-1 du

Code rural et de la pêche maritime ou adhérent d'une organisation de producteurs ou d'une association
d'organisations de producteurs reconnues conformément à l'article L. 551-1du même code et bénéficiant du
transfert de propriété des produits qu'elles commercialisent, le compte d'affectation peut être un compte inscrit à
l'actif du bilan de l'exploitant qui enregistre exclusivement les créances liées aux fonds qu'il met à la disposition
de la coopérative, de l'organisation de producteurs ou de l'association d'organisations de producteurs lorsque, en
exécution d'un contrat pluriannuel conclu avec celles-ci, le prix auquel il vend ses productions dépasse un prix de
référence fixé au contrat.
2. Les sommes déduites sont utilisées au cours des dix exercices qui suivent celui au cours duquel la déduction a

été pratiquée pour faire face à des dépenses nécessitées par l'activité professionnelle. Ces sommes sont
rapportées au résultat de l'exercice au cours duquel leur utilisation est intervenue ou au résultat de l'exercice
suivant.
3. Lorsque ces sommes ne sont pas utilisées au cours des dix exercices qui suivent celui au titre duquel la

déduction a été pratiquée, elles sont rapportées au résultat du dixième exercice suivant celui au titre duquel la
déduction a été pratiquée.
En cas de non-respect de l'obligation prévue à l'avant-dernière phrase du premier alinéa du 1 du présent II, la

fraction des déductions non encore rapportées qui excède le double de l'épargne professionnelle est rapportée au
résultat de cet exercice, majorée d'un montant égal au produit de cette somme par le taux de l'intérêt de retard
prévu à l'article 1727.
4. L'article 151 septies ne s'applique pas aux plus-values de cession de matériels roulants acquis lors d'un

exercice au titre duquel la déduction a été rapportée et dans les deux ans précédant leur cession.
Sous réserve de l'application des articles 41, 151 octies et 238 quindecies, le premier alinéa du présent 4 ne

s'applique pas aux plus-values réalisées à l'occasion de la cessation d'entreprise résultant du départ à la retraite
de l'exploitant, de la transmission à titre gratuit de l'entreprise, de l'apport de l'exploitation individuelle ou d'une
branche complète d'activité à une société, de la dissolution de la société ou du décès de l'exploitant. Toutefois, si
le cessionnaire ou le bénéficiaire des apports est une entreprise liée au cédant ou à l'apporteur, au sens du 12 de
l'article 39, la plus-value dégagée à l'occasion de la cession ultérieure du bien par celle-ci, réalisée dans un délai
de deux ans décompté à partir de la date d'inscription du bien à l'actif du bilan du cédant ou de l'apporteur, ne
bénéficie pas des dispositions de l'article 151 septies.
III. – La transmission à titre gratuit d'une exploitation individuelle dans les conditions prévues à l'article 41 par

un exploitant agricole qui a pratiqué la déduction pour épargne de précaution au titre d'un exercice précédant
celui de la transmission n'est pas considérée, pour l'application des I et II du présent article, comme une
cessation d'activité si le ou les bénéficiaires de la transmission remplissent les conditions ouvrant droit à la
déduction et utilisent les sommes déduites par le cédant au cours des dix exercices qui suivent celui au titre
duquel la déduction correspondante a été pratiquée dans les conditions et limites définies aux mêmes I et II.
L'apport d'une exploitation individuelle dans les conditions prévues au I de l'article 151 octies à une société

civile agricole par un exploitant agricole qui a pratiqué la déduction pour épargne de précaution au titre d'un
exercice précédant celui de l'apport n'est pas considéré, pour l'application des I et II du présent article, comme
une cessation d'activité si la société bénéficiaire de l'apport remplit les conditions prévues aux mêmes I et II et
utilise les sommes déduites par l'exploitant au cours des dix exercices qui suivent celui au titre duquel la
déduction correspondante a été pratiquée dans les conditions et limites définies auxdits I et II.
(Al. créé, L. fin. n° 2021-1900, 30 déc. 2021) L'opération de fusion, de scission ou d'apport partiel d'actif

réalisée par une société mentionnée au deuxième alinéa du I de l'article 151 octies A, dans les conditions
prévues au même I, qui a pratiqué la déduction pour épargne de précaution au titre d'un exercice précédant
celui au cours duquel cette opération est réalisée n'est pas considérée, pour l'application des I et II du
présent article, comme une cessation d'activité si la société absorbante ou bénéficiaire remplit les conditions
prévues aux mêmes I et II et utilise les sommes déduites par la société au cours des dix exercices qui suivent
celui au titre duquel la déduction correspondante a été pratiquée, dans les conditions et limites définies
auxdits I et II.
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IV. – Sur option du contribuable, le I de l'article 163-0 A s'applique aux déductions rapportées au résultat de
l'exercice établi au moment de la cessation de l'entreprise en application de l'article 201. Cette option est
exclusive de l'option prévue à l'article 75-0 C.
V. – Les bénéfices des exploitants titulaires de revenusmentionnés aux cinquième ou sixième alinéas de l'article

63 ne peuvent donner lieu à la déduction prévue au présent article, lorsque ces exploitants n'exercent aucune des
activités mentionnées aux premier, deuxième, troisième ou quatrième alinéas de l'article 63.
VI (VI mod. pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2020, L. fin. n° 2020-1721, 29 déc. 2020). –

Le bénéfice de la déduction est subordonné au respect du règlement (UE) n° 1408/2013 de la Commission du
18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne aux aides de minimis dans le secteur de l'agriculture, du règlement (UE) n° 717/2014 de la
Commission du 27 juin 2014 concernant l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement
de l'Union européenne aux aides deminimis dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture ou du règlement (UE)
n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité
sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis.

...........................................................................................................................................................................

Art. 150 U. – I. – Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux
bénéfices agricoles et aux bénéfices non commerciaux, les plus-values réalisées par les personnes physiques
ou les sociétés ou groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter, lors de la cession à titre onéreux de biens
immobiliers bâtis ou non bâtis ou de droits relatifs à ces biens, sont passibles de l'impôt sur le revenu dans
les conditions prévues aux articles 150 V à 150 VH.
Ces dispositions s'appliquent, sous réserve de celles prévues au 3° du I de l'article 35, aux plus-values réalisées

lors de la cession d'un terrain divisé en lots destinés à être construits.
II. – Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux immeubles, aux parties d'immeubles ou aux droits relatifs à ces

biens :
1° Qui constituent la résidence principale du cédant au jour de la cession ;
1° bis Au titre de la première cession d'un logement, y compris ses dépendances immédiates et nécessaires au

sens du 3° si leur cession est simultanée à celle dudit logement, autre que la résidence principale, lorsque le
cédant n'a pas été propriétaire de sa résidence principale, directement ou par personne interposée, au cours des
quatre années précédant la cession.
L'exonération est applicable à la fraction du prix de cession défini à l'article 150 VA que le cédant remploie, dans

un délai de vingt-quatre mois à compter de la cession, à l'acquisition ou la construction d'un logement qu'il
affecte, dès son achèvement ou son acquisition si elle est postérieure, à son habitation principale. En cas de
manquement à l'une de ces conditions, l'exonération est remise en cause au titre de l'année du manquement ;
1° ter Qui ont constitué la résidence principale du cédant et n'ont fait l'objet depuis lors d'aucune occupation,

lorsque ce dernier est désormais résident d'un établissement mentionné aux 6° ou 7° du I de l'article L. 312-1 du
Code de l'action sociale et des familles si, au titre de l'avant-dernière année précédant celle de la cession, il n'est
pas passible de l'impôt sur la fortune immobilière et n'a pas un revenu fiscal de référence excédant la limite
prévue au II de l'article 1417 du présent code et si la cession intervient dans un délai inférieur à deux ans suivant
l'entrée dans l'établissement ;
2° Au titre de la cession d'un logement situé en France lorsque le cédant est une personne physique, non

résidente de France, ressortissante d'un État membre de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et à la condition qu'il ait été fiscalement domicilié en France de
manière continue pendant au moins deux ans à un moment quelconque antérieurement à la cession.
L'exonération mentionnée au premier alinéa du présent 2° s'applique, dans la limite d'une résidence par

contribuable et de 150 000 € de plus-value nette imposable, aux cessions réalisées :
a) Au plus tard le 31 décembre de la dixième année suivant celle du transfert par le cédant de son domicile fiscal

hors de France ;
b) Sans condition de délai, lorsque le cédant a la libre disposition du bien au moins depuis le 1er janvier de

l'année précédant celle de la cession ;
3° Qui constituent les dépendances immédiates et nécessaires des biens mentionnés aux 1° et 2°, à la

condition que leur cession intervienne simultanément avec celle desdits immeubles ;
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4° Pour lesquels une déclaration d'utilité publique a été prononcée en vue d'une expropriation ou pour lesquels
le cédant a exercé le droit de délaissement prévu aux articles L. 152-2 et L. 311-2 ainsi qu'au dernier alinéa de
l'article L. 424-1 du Code de l'urbanisme ou au I de l'article L. 515-16-3 du Code de l'environnement, à condition
qu'il soit procédé au remploi de l'intégralité de l'indemnité d'expropriation ou du prix de cession par l'acquisition,
la construction, la reconstruction ou l'agrandissement d'un ou de plusieurs immeubles dans un délai de douze
mois à compter de la date de perception de l'indemnité d'expropriation ou du prix de cession ;
5° Qui sont échangés dans le cadre d'opérations de remembrement mentionnées à l'article 1055, d'opérations

effectuées conformément aux articles L. 123-1, L. 123-24 et L. 124-1 du Code rural et de la pêche maritime ainsi
qu'aux soultes versées en application de l'article L. 123-4 du même code. En cas de vente de biens reçus à cette
occasion, la plus-value est calculée à partir de la date et du prix d'acquisition du bien originel ou de la partie
constitutive la plus ancienne dans les cas de vente de lots remembrés ;
6° Dont le prix de cession est inférieur ou égal à 15 000 €. Le seuil de 15 000 € s'apprécie en tenant compte de

la valeur en pleine propriété de l'immeuble ou de la partie d'immeuble.
En cas de cession d'un bien détenu en indivision, ce seuil s'apprécie au regard de chaque quote-part indivise.
En cas de cession d'un bien dont le droit de propriété est démembré, le seuil de 15 000 € s'apprécie au regard

de chaque quote-part indivise en pleine propriété ;
7° (7° mod. pour les cessions réalisées à compter du 1er janvier 2024, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023)

Qui sont cédés jusqu'au 31 décembre 2025 :
a) À un organisme d'habitations à loyer modéré, à une société d'économie mixte gérant des logements sociaux,

à l'association mentionnée à l'article L. 313-34 du Code de la construction et de l'habitation, à une société civile
immobilière dont cette association détient la majorité des parts pour les logements mentionnés au 4° de l'article
L. 831-1 du même code, à un organisme bénéficiant de l'agrément relatif à la maîtrise d'ouvrage prévu à l'article
L. 365-2 dudit code ou à un organisme de foncier solidaire ;
b) À tout autre cessionnaire.
Pour l'application du présent 7°, les cessionnaires mentionnés aux a et b s'engagent personnellement,

dans un délai respectivement de dix ans et de quatre ans à compter de la date de l'acquisition, par une
mention portée dans l'acte authentique d'acquisition, à la construction, le cas échéant à la démolition des
constructions existantes suivie d'une reconstruction, à la réhabilitation complète de ces dernières
concourant à la production d'immeubles neufs au sens du 2° du 2 du I de l'article 257 ou à la
réhabilitation lourde de ces dernières dans des conditions définies par décret et à l'achèvement d'un ou
de plusieurs bâtiments d'habitation collectifs, au sens du 6° de l'article L. 111-1 du Code de la
construction et de l'habitation, dont le gabarit est au moins égal à 75 % du gabarit maximal autorisé tel
qu'il résulte de l'application des règles du plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant
lieu ainsi qu'à l'affectation, dès leur achèvement, d'un prorata de la surface habitable des logements ainsi
réalisés ou réhabilités par rapport à la surface totale des constructions du programme immobilier, à du
logement social défini aux 3°, 5° et 6° de l'article L. 831-1 du même code, à du logement faisant l'objet
d'un bail réel solidaire défini à l'article L. 255-1 dudit code ou, lorsque les biens ou droits définis au I du
présent article se situent pour tout ou partie de leur surface dans des communes classées, par arrêté des
ministres chargés du budget et du logement, dans des zones géographiques se caractérisant par un
déséquilibre important entre l'offre et la demande de logements, à du logement intermédiaire défini à
l'article L. 302-16 du Code de la construction et de l'habitation. Lorsque les biens ou les droits sont situés
dans une commune mentionnée au I de l'article L. 302-5 du même code et que celle-ci n'atteint pas les
seuils fixés aux I et II du même article L. 302-5, le cessionnaire s'engage également à ce que la part de
surface habitable de logements sociaux définis à la première phrase du présent alinéa représente un seuil
minimal de 25 % de la surface totale des constructions du programme immobilier.
L'exonération est calculée au prorata de la surface habitable que le cessionnaire s'est engagé à affecter à des

logements sociaux ou intermédiaires par rapport à la surface totale des constructions du programme immobilier.
Elle est totale pour les organismes mentionnés au a du présent 7° lorsque le prorata dépasse 80 %.
En cas de manquement aux engagements prévus au quatrième alinéa du présent 7°, le cessionnaire est

redevable d'une amende d'un montant égal à 10 % du prix de cession mentionné dans l'acte.
En cas de fusion de sociétés, les engagements souscrits par le cessionnaire ne sont pas rompus lorsque la

société absorbante s'engage, dans l'acte de fusion, à se substituer à la société absorbée pour le respect des
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engagements précités dans le délai restant à courir. Le non-respect de cet engagement par la société absorbante
entraîne l'application à cette société de l'amende prévue pour le cessionnaire.
En cas d'acquisitions successives, les engagements souscrits par le cessionnaire ne sont pas rompus lorsque le

nouvel acquéreur s'engage, dans l'acte authentique d'acquisition, à se substituer au cédant pour le respect des
engagements pris par celui-ci dans le délai restant à courir. Le non-respect de cet engagement par le nouvel
acquéreur entraîne l'application à celui-ci de l'amende prévue au sixième alinéa du présent 7°. Les deux
premières phrases du présent alinéa ne s'appliquent aux cessions réalisées au profit d'un organisme
mentionné au a du présent 7° que si le nouvel acquéreur est lui-même un organisme mentionné au même a.
Le présent 7° ne s'applique pas à la création de logements sociaux ou à l'affectation de surfaces à de tels

logements dans les quartiers faisant l'objet d'une convention prévue à l'article 10-3 de la loi n° 2003-710 du
1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine ;
8° (8° mod. pour les cessions réalisées à compter du 1er janvier 2024, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023)

Qui sont cédés jusqu'au 31 décembre 2025 à une collectivité territoriale, à un établissement public de
coopération intercommunale compétent ou à un établissement public foncier mentionné aux articles L. 321-1
et L. 324-1 du Code de l'urbanisme en vue de leur cession selon lesmodalités prévues au a et au quatrième alinéa
du 7° du présent II.
L'exonération est calculée au prorata de la surface habitable des logements sociaux ou intermédiaires destinés

à être construits ou des surfaces destinées à être affectées à de tels logements conformément au cinquième
alinéa du même 7°.
Le bénéfice de l'exonération est subordonné à la condition que le bien soit cédé, dans le délai d'un an suivant

son acquisition, étendu à trois ans pour les cessions réalisées par un établissement public foncier.
En cas de manquement à la condition de cession prévue au troisième alinéa du présent 8°, la collectivité

territoriale, l'établissement public de coopération intercommunale ou l'établissement public foncier reverse à
l'État le montant dû au titre du I du présent article.
En cas de manquement aux engagements prévus aux quatrième, septième et avant-dernier alinéas du 7° du

présent II, l'organisme, la société ou l'association mentionné au a du même 7° ayant acquis directement,
successivement ou par fusion les biens ou droits définis au I est redevable de l'amende prévue au sixième
alinéa du 7° du présent II.
Le présent 8° ne s'applique pas à la création de logements sociaux ou à l'affectation de surfaces à de tels

logements dans les quartiers faisant l'objet d'une convention prévue à l'article 10-3 de la loi n° 2003-710 du
1er août 2003 précitée ;
9° Au titre de la cession d'un droit de surélévation au plus tard le 31 décembre 2024 , à condition que le

cessionnaire s'engage à réaliser et à achever exclusivement des locaux destinés à l'habitation dans un délai de
quatre ans à compter de la date de l'acquisition. En cas de manquement à cet engagement, le cessionnaire est
redevable d'une amende d'unmontant égal à 25% de la valeur de cession du droit de surélévation. Cette amende
n'est pas due en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les deuxième ou troisième
des catégories prévues à l'article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale ou de décès du cessionnaire ou de l'un
des époux soumis à une imposition commune. Elle n'est pas due non plus lorsqu'il ne respecte pas son
engagement en raison de circonstances exceptionnelles indépendantes de sa volonté. En cas de fusion de
sociétés, l'engagement souscrit par le cessionnaire n'est pas rompu lorsque la société absorbante s'engage,
dans l'acte de fusion, à se substituer à la société absorbée pour le respect de l'engagement d'achèvement des
locaux dans le délai restant à courir. Le non-respect par la société absorbante de l'engagement d'achèvement des
locaux entraîne l'application de l'amende prévue pour le cessionnaire.
III. – Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux plus-values réalisées par les titulaires de pensions de

vieillesse ou de la carte « mobilité inclusion » portant la mention « invalidité » mentionnée à l'article L. 241-3
du Code de l'action sociale et des familles qui, au titre de l'avant-dernière année précédant celle de la cession, ne
sont pas passibles de l'impôt sur la fortune immobilière et dont le revenu fiscal de référence n'excède pas la limite
prévue au I de l'article 1417, appréciés au titre de cette année.
IV. – Le I ne s'applique pas aux partages qui portent sur des biens meubles ou immeubles dépendant d'une

succession ou d'une communauté conjugale et qui interviennent uniquement entre les membres originaires de
l'indivision, leur conjoint, des ascendants, des descendants ou des ayants droit à titre universel de l'un ou de
plusieurs d'entre eux. Il en est demême des partages portant sur des biens indivis issus d'une donation-partage et
des partages portant sur des biens indivis acquis par des partenaires ayant conclu un pacte civil de solidarité ou
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par des époux, avant ou pendant le pacte ou le mariage. Ces partages ne sont pas considérés comme translatifs
de propriété dans la mesure des soultes ou plus-values.

...........................................................................................................................................................................

Art. 151 septies (Mod., L. n° 2023-1322, 29 déc. 2023). – I. – Les dispositions du présent article s'appliquent
aux activités commerciales, industrielles, artisanales, libérales ou agricoles, exercées à titre professionnel.
II. – Les plus-values de cession soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, à l'exception de

celles afférentes aux biens entrant dans le champ d'application du A de l'article 1594-0 G, et réalisées dans le
cadre d'une des activités mentionnées au I sont, à condition que l'activité ait été exercée pendant au moins
cinq ans, exonérées pour :
1° La totalité de leur montant lorsque les recettes annuelles sont inférieures ou égales à :
a) 250 000 € s'il s'agit d'entreprises dont le commerce principal est de vendre des marchandises, objets,

fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou de fournir le logement, à l'exclusion de la location
directe ou indirecte de locaux d'habitation meublés ou destinés à être loués meublés ;
b) 90 000 € s'il s'agit d'autres entreprises non agricoles ou de titulaires de bénéfices non commerciaux ;
c) 350 000 € s'il s'agit d'entreprises exerçant une activité agricole ;
2° Une partie de leur montant lorsque les recettes sont supérieures à 250 000 € et inférieures à 350 000 €

pour les entreprises mentionnées au a du 1° du présent II, lorsque les recettes sont supérieures à 90 000 € et
inférieures à 126 000 € pour les entreprises mentionnées au b du même 1° et lorsque les recettes sont
supérieures à 350 000 € et inférieures à 450 000 € pour les entreprises mentionnées au c dudit 1°. Pour
l'application de ces dispositions, le montant exonéré de la plus-value est déterminé en lui appliquant :
a) Pour les entreprises mentionnées au a du 1°, un taux égal au rapport entre, au numérateur, la différence

entre 350 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le montant de 100 000 € ;
b) Pour les entreprises mentionnées au b du 1°, un taux égal au rapport entre, au numérateur, la différence

entre 126 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le montant de 36 000 € ;
c) Pour les entreprises mentionnées au c du même 1°, un taux égal au rapport entre, au numérateur, la

différence entre 450 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le montant de 100 000 €.
Lorsque l'activité de l'entreprise se rattache à au moins deux des trois catégories définies aux a, b et c du même

1°, l'exonération totale n'est applicable que si le montant global des recettes est inférieur ou égal au plus élevé
des montants mentionnés au même 1° au titre des activités exercées et si le montant des recettes afférentes à
chacune de ces activités est inférieur ou égal au montant mentionné au même 1° afférent à chacune d'elles.
Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, si le montant global des recettes est inférieur au plus élevé des

montants mentionnés au 2° au titre des activités exercées et si le montant des recettes afférentes à chacune de
ces activités est inférieur aumontant afférent à chacune d'elles mentionné aumême 2°, le montant exonéré de la
plus-value est déterminé en appliquant le moins élevé des taux entre celui qui aurait été déterminé dans les
conditions fixées audit 2° si l'entreprise avait réalisé la totalité de ses recettes au titre de l'activité pour laquelle le
montant mentionné au même 2° est le plus élevé et celui ou ceux déterminés dans les conditions fixées au
même 2° si l'entreprise avait réalisé exclusivement chacune des autres activités exercées.
III. – Les plus-values réalisées à l'occasion de la cession de matériels agricoles ou forestiers par des entreprises

de travaux agricoles ou forestiers sont exonérées dans les conditions applicables aux entreprises mentionnées au
c du 1° du II. Un décret précise les modalités d'application du présent III.
IV. – Lemontant des recettes annuelles s'entend de lamoyenne des recettes, appréciées hors taxes, réalisées au

titre des exercices clos, ramenés le cas échéant à douze mois, au cours des deux années civiles qui précèdent la
date de clôture de l'exercice de réalisation des plus-values.
Pour les entreprises dont les recettes correspondent à des sommes encaissées, le montant des recettes

annuelles s'entend de la moyenne des recettes, appréciées hors taxes, au cours des deux années civiles qui
précèdent l'année de réalisation des plus-values.
Lorsque le contribuable exerce plusieurs activités, il est tenu compte du montant total des recettes réalisées

dans l'ensemble de ces activités.
Il est également tenu compte des recettes réalisées par les sociétés mentionnées aux articles 8 et 8 ter et les

groupements non soumis à l'impôt sur les sociétés dont il est associé oumembre, à proportion de ses droits dans
les bénéfices de ces sociétés et groupements.
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Pour l'application des troisième et quatrième alinéas, la globalisation des recettes est effectuée par catégorie
de revenus.
Lorsque les plus-values sont réalisées par une société ou un groupement mentionnés au quatrième alinéa, le

montant des recettes annuelles s'apprécie au niveau de la société ou du groupement.
V. – Pour les plus-values réalisées à la suite d'une expropriation ou de la perception d'indemnités d'assurance, la

condition d'exercice de l'activité pendant au moins cinq ans n'est pas requise.
Les terrains expropriés qui ne remplissent pas les conditions mentionnées à l'article L. 322-3 du Code de

l'expropriation pour cause d'utilité publique ne sont pas considérés comme des biens entrant dans le champ
d'application du I du A de l'article 1594-0 G du présent code.
VI. – Les plus-values mentionnées aux II et III s'entendent des plus-values nettes déterminées après

compensation avec les moins-values de même nature.
VII. – Les articles 150 U à 150 VH sont applicables aux plus-values réalisées lors de la cession de locaux

d'habitation meublés ou destinés à être loués meublés et faisant l'objet d'une location directe ou indirecte
lorsque cette activité n'est pas exercée à titre professionnel.
VIII. – Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux transferts de biens ou de droits dans un

patrimoine fiduciaire effectués dans le cadre d'une opération de fiducie définie à l'article 2011 du Code civil.
NB : Conformément au B du V de l’article 94 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023, ces dispositions s'appliquent aux cessions
réalisées à compter du 1er janvier 2023.

...........................................................................................................................................................................

Art. 182 A. – I. – À l'exception des salaires entrant dans le champ d'application de l'article 182 A bis, les
traitements, salaires, pensions et rentes viagères, de source française, servis à des personnes qui ne sont pas
fiscalement domiciliées en France donnent lieu à l'application d'une retenue à la source.
II. – La base de cette retenue est constituée par le montant net des sommes versées, déterminé conformément

aux règles applicables enmatière d'impôt sur le revenu, à l'exclusion de celles qui prévoient la déduction des frais
professionnels réels.
III (III rempl., L. fin. n° 2020-1721, 29 déc. 2020 ; mod., D. n° 2023-422, 31 mai 2023). – La retenue est

calculée, selon un tarif correspondant à une durée d'un an, en appliquant à la fraction des sommes soumises à
retenue qui excède 15 228 € le taux de :
a) 12 % pour la fraction supérieure à 16 050 € et inférieure ou égale à 46 557 € ;
b) 20 % pour la fraction supérieure à 46 557 €.
Les taux de 12 % et 20 % mentionnés aux a et b du présent III sont ramenés, respectivement, à 8 % et 14,4 %

dans les départements d'outre-mer.
Lorsque les sommes soumises à retenue sont payées par trimestre, au mois, à la semaine ou à la journée, les

limites des tranches du tarif annuel prévu au présent III sont divisées respectivement par 4, par 12, par 52 ou par
312.
IV (IV rempl., L. fin. n° 2020-1721, 29 déc. 2020). – Chacune des limites des tranches du tarif prévu au III est

révisée chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de
l'impôt sur le revenu. Lesmontants obtenus sont arrondis à l'euro le plus proche ; la fraction d'euro égale à 0,5 est
comptée pour 1.

...........................................................................................................................................................................

Art. 197. – I. - En ce qui concerne les contribuables visés à l’article 4 B, il est fait application des règles
suivantes pour le calcul de l’impôt sur le revenu :
1. (1 mod. à compter de l’imposition des revenus au titre de l’année 2023, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc.
2023) L’impôt est calculé en appliquant à la fraction de chaque part de revenu qui excède 11 294 € le
taux de :
– 11 % pour la fraction supérieure à 11 294 € et inférieure ou égale à 28 797 € ;
– 30 % pour la fraction supérieure à 28 797 € et inférieure ou égale à 82 341 € ;
– 41 % pour la fraction supérieure à 82 341 € et inférieure ou égale à 177 106 € ;
– 45 % pour la fraction supérieure à 177 106 €.
2. La réduction d’impôt résultant de l’application du quotient familial ne peut excéder 1 759 € par demi-part ou

la moitié de cette somme par quart de part s’ajoutant à une part pour les contribuables célibataires, divorcés,
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veufs ou soumis à l’imposition distincte prévue au 4 de l’article 6 et à deux parts pour les contribuables mariés
soumis à une imposition commune.
Toutefois, pour les contribuables célibataires, divorcés, ou soumis à l’imposition distincte prévue au 4 de

l’article 6, qui répondent aux conditions fixées au II de l’article 194, la réduction d’impôt correspondant à la
part accordée au titre du premier enfant à charge est limitée à 4 149 €. Lorsque les contribuables entretiennent
uniquement des enfants dont la charge est réputée également partagée entre l’un et l’autre des parents, la
réduction d’impôt correspondant à la demi-part accordée au titre de chacun des deux premiers enfants est limitée
à la moitié de cette somme.
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, la réduction d’impôt résultant de l’application du quotient

familial, accordée aux contribuables qui bénéficient des dispositions des a, b et e du 1 de l’article 195, ne peut
excéder 1 050 € ;
Les contribuables qui bénéficient d’une demi-part au titre des a, b, c, d, d bis, e et f du 1 ainsi que des 2 à 6

de l’article 195 ont droit à une réduction d’impôt égale à 1 753 € pour chacune de ces demi-parts lorsque la
réduction de leur cotisation d’impôt est plafonnée en application du premier alinéa. La réduction d’impôt est
égale à la moitié de cette somme lorsque la majoration visée au 2 de l’article 195 est de un quart de part.
Cette réduction d’impôt ne peut toutefois excéder l’augmentation de la cotisation d’impôt résultant du
plafonnement.
Les contribuables veufs ayant des enfants à charge qui bénéficient d’une part supplémentaire de quotient

familial en application du I de l’article 194 ont droit à une réduction d’impôt égale à 1 958 € pour cette part
supplémentaire lorsque la réduction de leur cotisation d’impôt est plafonnée en application du premier alinéa du
présent 2. Cette réduction d’impôt ne peut toutefois excéder l’augmentation de la cotisation d’impôt résultant du
plafonnement.
3. Le montant de l’impôt résultant de l’application des dispositions précédentes est réduit de 30 %, dans la

limite de 2 450 €, pour les contribuables domiciliés dans les départements de la Guadeloupe, de laMartinique et
de la Réunion ; cette réduction est égale à 40%, dans la limite de 4 050 €, pour les contribuables domiciliés dans
les départements de la Guyane et de Mayotte.
4. a) Lemontant de l’impôt résultant de l’application des dispositions précédentes est diminué, dans la limite de

sonmontant, de la différence entre 873 € et 45,25%de sonmontant pour les contribuables célibataires, divorcés
ou veufs et de la différence entre 1 444 € et 45,25 % de son montant pour les contribuables soumis à imposition
commune.
b) (b abr. à compter de l’imposition des revenus perçus ou réalisés en 2020, L. fin. n° 2019-1479, 28 déc.
2019).
5. Les réductions d’impôt mentionnées aux articles 199 quater B à 200 s’imputent sur l’impôt résultant de

l’application des dispositions précédentes avant imputation des crédits d’impôt et des prélèvements ou retenues
non libératoires ; elles ne peuvent pas donner lieu à remboursement.
II (II abr., L. n° 97-1269, 30 déc. 1997).

...........................................................................................................................................................................

Art. 199 septies. – I. – (I mod., L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023) Lorsqu'elles n'entrent pas en compte
pour l'évaluation des revenus des différentes catégories, ouvrent droit à une réduction d'impôt sur le revenu de
25 % dans la limite d'un plafond global de versements annuels égal à 1 525 € majoré de 300 € par personne à
charge :
1° Les primes afférentes à des contrats d'assurance en cas de décès, lorsque ces contrats garantissent le

versement d'un capital ou d'une rente viagère à un enfant ou à tout autre parent en ligne directe ou collatérale
jusqu'au troisième degré de l'assuré, ou à une personne réputée à charge de celui-ci en application de l'article
196 A bis, et lorsque ces bénéficiaires sont atteints d'une infirmité qui les empêche soit de se livrer, dans des
conditions normales de rentabilité, à une activité professionnelle, soit d'acquérir une instruction ou une formation
professionnelle d'un niveau normal ;
2° Les primes afférentes aux contrats d'assurance d'une durée effective au moins égale à six ans dont

l'exécution dépend de la durée de la vie humaine lorsque les contrats sont destinés à garantir le versement
d'un capital en cas de vie ou d'une rente viagère avec jouissance effectivement différée d'au moins six ans, quelle
que soit la date de la souscription, à l'assuré atteint, lors de leur conclusion, d'une infirmité qui l'empêche de se
livrer, dans des conditions normales de rentabilité, à une activité professionnelle ;
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3° Un arrêté du ministre de l'économie et des finances définit les justifications auxquelles est subordonné le
bénéfice de la réduction d'impôt .
II. – Les personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal en France au sens de l'article 4 B ne bénéficient pas de la

réduction d'impôt prévue au I. Les dispositions du 5 du I de l'article 197 sont applicables.

...........................................................................................................................................................................

Art. 199 decies G bis (Abr., L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023).
...........................................................................................................................................................................

Art. 212 (Mod., L. n° 2019-1479, 28 décembre 2019). – I. – Les intérêts afférents aux sommes laissées ou
mises à disposition d'une entreprise par une entreprise liée, directement ou indirectement, au sens du 12 de
l'article 39, sont déductibles :
a) Dans la limite de ceux calculés d'après le taux prévu au premier alinéa du 3° du 1 dumême article 39 ou, s'ils

sont supérieurs, d'après le taux que cette entreprise emprunteuse aurait pu obtenir d'établissements ou
d'organismes financiers indépendants dans des conditions analogues ;
b) (Abrogé).
II. – (Abrogé).
III. – (Abrogé).
III bis. – Le solde de la fraction d'intérêts non déductible immédiatement, mentionné au sixième alinéa du II du

présent article dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018
de finances pour 2019, non imputé à la clôture du dernier exercice ouvert avant le 1er janvier 2019 est déductible
dans les mêmes conditions que les charges financières nettes non déduites mentionnées au 1 du VI de
l'article 212 bis.
IV. – Les dispositions du deuxième alinéa du 3° du 1 de l'article 39 ne sont pas applicables aux sociétés régies

par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération.

...........................................................................................................................................................................

Art. 223 B (Mod., L. fin. n° 2023-322, 29 déc. 2023). – Le résultat d'ensemble est déterminé par la
société mère en faisant la somme algébrique des résultats de chacune des sociétés du groupe, déterminés
dans les conditions de droit commun ou selon les modalités prévues à l'article 214.
(Mod., L. fin. n° 2023-322, 29 déc. 2023) Les produits de participation perçus par une société du groupe

d'une société membre du groupe depuis plus d'un exercice et les produits de participation perçus par une société
du groupe d'une société soumise à un impôt équivalent à l'impôt sur les sociétés dans un État membre de l'Union
européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui, si elle
était établie en France, remplirait depuis plus d'un exercice les conditions pour être membre de ce groupe, en
application des articles 223 A ou 223 A bis, autres que celle d'être soumise à l'impôt sur les sociétés en France,
sont retranchés du résultat d'ensemble à hauteur de 99% de leur montant s'ils n'ouvrent pas droit à l'application
du régimementionné au 1 de l'article 145. Les produits de participation perçus par une société nonmembre d'un
groupe à raison d'une participation dans une société soumise à un impôt équivalent à l'impôt sur les sociétés
dans ces mêmes États sont retranchés du bénéfice net à hauteur de 99 % de leur montant sous réserve que ces
sociétés eussent rempli, depuis plus d'un exercice, les conditions pour constituer un groupe, en application des
articles 223 A ou 223 A bis, si la seconde société était établie en France. Lorsque les titres n'ont pas été conservés
pendant un délai de deux ans, leur prix de revient est diminué, pour la détermination de la plus-value ou moins-
value de cession, du montant des produits de participation y afférents dont le montant a été retranché du résultat
d'ensemble ou du bénéfice net en application du présent alinéa. Lorsque les titres mentionnés à la première
phrase du deuxième alinéa du a ter du I de l'article 219 sont conservés pendant au moins deux ans, leur prix de
revient est diminué, pour la détermination de la moins-value de cession, dumontant des produits de participation
y afférents dont le montant a été retranché du résultat d'ensemble ou du bénéfice net en application du présent
alinéa, au cours de l'exercice au titre duquel cette moins-value a été constatée et des cinq exercices précédents.
Le résultat d'ensemble est majoré du montant des dotations complémentaires aux provisions constituées par

une société après son entrée dans le groupe, à raison des créances qu'elle détient sur d'autres sociétés du
groupe, des titres détenus dans d'autres sociétés du groupe et exclus du régime des plus-values ou moins-values
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à long terme conformément à l'article 219 ou des risques qu'elle encourt du fait de telles sociétés. Il est
également majoré du montant des dotations complémentaires aux provisions constituées par une société
après son entrée dans le groupe, à raison des créances qu'elle détient sur des sociétés intermédiaires, sur des
sociétés étrangères ou sur l'entité mère non résidente, des titres détenus dans de telles sociétés et exclus du
régime des plus-values oumoins-values à long terme conformément à l'article 219 ou des risques qu'elle encourt
du fait de telles sociétés, à l'exception de la fraction de ces dotations pour laquelle la société mère apporte la
preuve qu'elle n'est pas liée, directement ou indirectement, aux déficits et moins-values nettes à long terme de
sociétés du groupe retenus pour la détermination du résultat d'ensemble et de la plus-value oumoins-value nette
à long terme d'ensemble. En cas de cession d'un élément d'actif entre sociétés du groupe, les dotations aux
provisions pour dépréciation de cet élément d'actif effectuées postérieurement à la cession sont rapportées au
résultat d'ensemble, à hauteur de l'excédent des plus-values ou profits sur les moins-values ou pertes afférent à
ce même élément, qui n'a pas été pris en compte, en application du premier alinéa de l'article 223 F, pour le
calcul du résultat ou de la plus oumoins-value nette à long terme d'ensemble du groupe. Lorsqu'en application du
deuxième alinéa de l'article 223 F, la société mère comprend dans le résultat d'ensemble le résultat ou la plus ou
moins-value non pris en compte lors de sa réalisation, la fraction de la provision qui n'a pas été déduite en
application de la deuxième phrase du présent alinéa, ni rapportée en application du quinzième alinéa du 5° du 1
de l'article 39, est retranchée du résultat d'ensemble. Celui-ci est également minoré du montant des provisions
rapportées en application du quinzième alinéa du 5° du 1 de l'article 39 qui correspondent aux dotations
complémentaires non retenues en application du présent alinéa si les sociétés citées aux première et
troisième phrases de cet alinéa ou détenues, directement ou indirectement, par les sociétés intermédiaires,
l'entité mère non résidente ou les sociétés étrangères mentionnées à la deuxième phrase du même alinéa sont
membres du groupe ou, s'agissant des provisions mentionnées aux première et deuxième phrases, d'un même
groupe créé ou élargi dans les conditions prévues aux c, d, e, f, g, h, i ou j du 6 de l'article 223 L au titre de
l'exercice au cours duquel ces provisions sont rapportées.
Le montant de la rémunération prévue à l'article L. 225-45 du Code de commerce et des tantièmes déduits du

résultat des sociétés filiales du groupe, et de celui de la société mère mentionnée au deuxième alinéa du I de
l'article 223 A du présent code, est ajouté au résultat d'ensemble.
L'avantage consenti entre des sociétés du groupe résultant de la livraison de biens autres que ceux composant

l'actif immobilisé ou de la prestation de services, pour un prix inférieur à leur valeur réelle mais au moins égal à
leur prix de revient, n'est pas pris en compte pour la détermination du bénéfice net mentionné aux 1 et 2 de
l'article 38 et ne constitue pas un revenu distribué.
Lorsqu'une société a acheté les titres d'une autre société qui est ou qui devient membre du même groupe ou les

titres d'une société intermédiaire ou d'une société étrangère aux personnes qui la contrôlent, directement ou
indirectement, ou à des sociétés que ces personnes contrôlent, directement ou indirectement, au sens de l'article
L. 233-3 du Code de commerce, les charges financières déduites pour la détermination du résultat d'ensemble
sont rapportées à ce résultat pour une fraction égale au rapport du prix d'acquisition de ces titres, limité, le cas
échéant, à la valeur vénale des titres des sociétés du groupe directement ou indirectement détenues par la société
intermédiaire ou par la société étrangère acquise, à la somme dumontant moyen des dettes, de chaque exercice,
des entreprises membres du groupe . Le prix d'acquisition à retenir est réduit du montant des fonds apportés à la
société cessionnaire lors d'une augmentation du capital réalisée simultanément à l'acquisition des titres à
condition que ces fonds soient apportés à la société cessionnaire par une personne autre qu'une société
membre du groupe ou, s'ils sont apportés par une société du groupe, qu'ils ne proviennent pas de crédits
consentis par une personne non membre de ce groupe. La réintégration s'applique pendant l'exercice
d'acquisition des titres et les huit exercices suivants.
Le sixième alinéa s'applique même si la société directement ou indirectement rachetée n'est pas ou ne devient

pas membre du même groupe que la société cessionnaire, dès lors que la première est absorbée par la seconde
ou par une société membre ou devenant membre du même groupe que la société cessionnaire.
Les dispositions du sixième alinéa ne s'appliquent pas :
a) si la cession est opérée entre sociétés membres du même groupe ;
b) au titre des exercices au cours desquels la société directement ou indirectement rachetée n'est plus membre

du groupe, sous réserve que sa sortie du groupe ne résulte pas d'une fusion avec une autre société du groupe ;
c) si les titres cédés à la société membre du groupe ont été acquis, directement ou par l'intermédiaire de

l'acquisition d'une société qui contrôle, directement ou indirectement, la société rachetée au sens de l'article

CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS CGI, art. 223 B



16

L. 233-3 du Code de commerce, immédiatement auparavant, auprès de personnes autres que cellesmentionnées au
sixième alinéa, et en vue de rétrocession ;
d) au titre des exercices au cours desquels la société qui détient les titres de la société rachetée n'est plus

contrôlée par les personnes visées à la première phrase du sixième alinéa.
Le solde de la fraction des intérêts non déductibles immédiatement, mentionnés au dernier alinéa du présent

article dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, non
imputé à la clôture du dernier exercice ouvert avant le 1er janvier 2019 est déductible dans les mêmes conditions
que les charges financières nettes non admises en déduction mentionnées au 1 du VIII de l'article 223 B bis.

...........................................................................................................................................................................

Art. 223 WS septies (Créé pour les exercices ouverts à compter du 31 décembre 2023, L. fin.
n° 2023-1322, 29 déc. 2023). – Lorsqu'une entité constitutive à laquelle s'applique l'option mentionnée à
l'article 223 WS quitte le groupe d'entreprises multinationales ou le groupe national ou lorsque la quasi-
totalité de ses actifs est transférée à une personne qui n'est pas une entité constitutive du même groupe
d'entreprises multinationales ou groupe national située dans le même État ou territoire, le solde figurant dans
les états de suivi de l'impôt sur les distributions présumées établis au titre des exercices précédents est déduit
du montant corrigé des impôts couverts pour chacun de ces exercices.
Le montant d'impôt complémentaire additionnel dû pour l'État ou le territoire à raison de cette diminution du

montant corrigé des impôts couverts est égal au produit du montant d'impôt complémentaire additionnel dû en
application de la sous-section 3 de la section IV par le rapport entre le bénéfice qualifié de l'entité constitutive et
le bénéfice qualifié net pour l'État ou territoire où elle est située.
Pour le calcul de ce rapport :
1° Le bénéfice qualifié de l'entité constitutive est déterminé conformément à la sous-section 1 de la section III

pour chaque exercice au cours duquel il existe un solde dans les états de suivi de l'impôt sur les distributions
présumées pour l'État ou le territoire où elle est située ;
2° Le bénéfice qualifié net pour l'État ou le territoire est déterminé conformément au 1° de l'article 223 VK, pour

chaque exercice au cours duquel il existe un solde dans les états de suivi de l'impôt sur les distributions
présumées pour l'État ou le territoire considéré.

...........................................................................................................................................................................

Art. 238 bis HW. – L'agrément prévu à l'article 238 bis HV est délivré par le ministre chargé du budget,
après avis du ministre chargé de l'énergie, aux sociétés de capitaux qui ont pour objet la conclusion de
contrats d'approvisionnement à long terme d'électricité auprès de producteurs d'électricité au profit des
associés desdites sociétés vérifiant les conditions ci-dessous énoncées. Ces contrats permettent de réserver
des droits à consommation d'électricité qui ne peuvent être exercés pour une période inférieure à quinze ans.
(Al. créé, L. n° 2023-175, 10 mars 2023 – Dispositions ne s'appliquant pas aux zones non interconnectées
au réseau métropolitain continental) L'agrément ne peut être délivré que si les contrats d'approvisionnement à
long terme d'électricité sont conclus soit avec Électricité de France, soit avec d'autres producteurs d'électricité.
Dans ce second cas, le producteur qui est établi, de même que ses moyens de production, sur le territoire d'un
État membre de l'Union européenne ou établi, dans le cadre d'accords internationaux, sur le territoire d'un autre
État ne peut proposer qu'un approvisionnement en électricité produite à partir de sources renouvelables.
(Al. créé, L. n° 2023-175, 10 mars 2023 – Dispositions ne s'appliquant pas aux zones non interconnectées
au réseau métropolitain continental) Les actions de la société agréée ne peuvent être souscrites que par des
entreprises exerçant une activité industrielle et éligibles au sens de l'article L. 331-2 du Code de l'énergie à la
condition que, au titre du dernier exercice clos avant la conclusion par la société de son premier contrat
d'approvisionnement de long terme , le rapport existant entre la quantité consommée d'électricité et la valeur
ajoutée produite définie aux articles 1586 ter à 1586 sexies soit supérieur à deux kilowattheures et demi par euro.
Rédaction antérieure. Les actions de la société agréée ne peuvent être souscrites que par des entreprises exerçant une
activité industrielle et éligibles au sens de l’article L. 331-2 du Code de l’énergie à la condition que, au titre du dernier
exercice clos (Mots rempl. – Dispositions ne s’appliquant pas aux zones non interconnectées au réseau métropolitain conti
nental, L. n° 2023-175, 10 mars 2023) « avant la conclusion par la société de son premier contrat d’approvisionnement de
long terme », le rapport existant entre la quantité consommée d’électricité et la valeur ajoutée produite définie (Mots rempl. à
compter du 1er janvier 2027, L. fin. n° 2022-1726, 30 déc. 2022 ; mod., L. fin. n° 2023- 1322, 29 déc. 2023) « au I bis de
l’article 1647 B sexies et à l’article 1647 B sexies A » soit supérieur à deux kilowattheures et demi par euro.

CGI, art. 223 WS septies CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS



17

Les droits à consommation sont cédés en application de l'article L. 333-1 du code précité.
(Al. mod. – Dispositions ne s’appliquant pas aux zones non interconnectées au réseau métropolitain
continental, L. n° 2023-175, 10 mars 2023) Les droits à consommation acquis par un associé sont exercés,
sur la durée du contrat, sous forme d'une puissance constante et sont limités en volume à la consommation de ses
sites qui vérifient individuellement, au titre du dernier exercice clos avant la conclusion par la société de son
premier contrat d'approvisionnement de long terme , les conditions cumulatives suivantes :
a) La consommation annuelle d'électricité du site en heures creuses, c'est-à-dire réalisées entre 20 heures et 8

heures en semaine, ainsi que le samedi et le dimanche, représente au moins 55 % de la consommation annuelle
totale d'électricité ;
b) Le rapport entre l'énergie consommée au-dessous de la puissance visée au cinquième alinéa du présent

article et cette puissance ne peut être inférieur à 8 000 heures, hors arrêts exceptionnels et périodes d'entretien ;
c) (c abrogé, L. n° 2023-175, 10 mars 2023).
Rédaction antérieure. c) Les consommations d'électricité de cette entreprise donnent lieu au paiement de la contribution aux
charges du service public de l'électricité prévue aux articles L. 121-10 à L. 121-26 du Code de l'énergie, dans leur rédaction
antérieure à la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015.
Les actions souscrites doivent revêtir la forme nominative. Le montant du capital agréé est limité à 600 000 €.

...........................................................................................................................................................................

Art. 244 quater Y (Créé pour les investissements réalisés à compter du 1er janvier 2022, L. fin.
n° 2020-1721, 29 déc. 2020). – I. – A. – 1. Les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés peuvent
bénéficier d'une réduction d'impôt à raison des investissements productifs neufs qu'elles réalisent à Saint-
Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy, dans
les îles Wallis-et-Futuna et les Terres australes et antarctiques françaises si les conditions suivantes sont
réunies :
1° Les investissements sont mis à la disposition d'une entreprise dans le cadre d'un contrat de location revêtant

un caractère commercial et conclu pour une durée au moins égale à cinq ans ou pour la durée normale
d'utilisation du bien loué si elle est inférieure ;
2° Les investissements sont exploités par l'entreprise locataire pour l'exercice d'une activité ne relevant pas de

l'un des secteurs énumérés aux a à l du I de l'article 199 undecies B, à l'exception des activités mentionnées aux I
ter et I quater du même article 199 undecies B.
(Al. créé pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2022, L. fin. n° 2021-1900, 30 déc. 2021) Pour

les investissements réalisés dans le secteur du transport aérien oumaritime, la réduction d'impôt s'applique sous
réserve du respect des conditions prévues au I bis de l'article 199 undecies B. Pour les investissements afférents
aux équipements et opérations de pose de câbles sous-marins de communication ou de secours mentionnés au I
ter du même article 199 undecies B, la réduction d'impôt s'applique sous réserve du respect des conditions
prévues au même I ter. Pour les investissements afférents aux navires de croisière mentionnés au I quater de
l'article 199 undecies B, la réduction d'impôt s'applique sous réserve du respect des conditions prévues aumême
I quater. Pour les investissements afférents à l'acquisition de friches hôtelières ou industrielles faisant l'objet de
travaux de réhabilitation lourde mentionnés au I sexies de l'article 199 undecies B, la réduction d'impôt
s'applique sous réserve du respect des conditions prévues au même I sexies ;
3° L'entreprise locataire aurait pu bénéficier de la déduction prévue à l'article 217 undecies si, imposable en

France, elle avait acquis directement le bien. Pour l'appréciation de cette condition, le seuil de chiffre d'affaires
prévu à la première phrase du premier alinéa du I du même article 217 undecies est réputé satisfait quelle que
soit l'entreprise locataire ;
4° L'entreprise propriétaire de l'investissement est exploitée en France métropolitaine ou dans un département

d'outre-mer au sens du I de l'article 209 ;
5° 80 % de l'avantage en impôt procuré par la réduction d'impôt pratiquée au titre de l'investissement et par

l'imputation du déficit provenant de la location du bien acquis et de la moins-value réalisée lors de la cession de
ce bien ou des titres de la société bailleresse sont rétrocédés à l'entreprise locataire sous forme de diminution du
loyer et du prix de cession du bien.
2. La réduction d'impôt ne s'applique pas aux investissements portant sur :
1° (1° mod. pour les investissements réalisés à compter du 1er janvier 2024, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc.
2023) L'acquisition de véhicules de tourisme au sens de l'article L. 421-2 du Code des impositions sur les biens
et services qui ne sont pas strictement indispensables à l'exercice d'une activité aquacole, agricole, sylvicole ou
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minière. Toutefois, la réduction d'impôt s'applique aux investissements consistant en l'acquisition de véhicules
de tourisme mentionnés à la troisième phrase du quinzième alinéa du I de l'article 199 undecies B ;
Rédaction antérieure. 1° (1° modifié à compter du 1er janvier 2022, Ord. n° 2021-1843, 22 déc. 2021) L'acquisition de
véhicules de tourisme au sens de l'article L. 421-2 du Code des impositions sur les biens et services qui ne sont pas strictement
indispensables à l'activité de l'entreprise locataire ;
2° (2° mod., L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023) Des installations de production d'électricité utilisant

l'énergie radiative du soleil ne respectant pas les conditions prévues aux deuxième et dernière phrases du
seizième alinéa du I de l'article 199 undecies B ;
Rédaction antérieure. 2° Des installations de production d'électricité utilisant l'énergie radiative du soleil ;
3° (3° créé pour les investissements réalisés à compter du 1er janvier 2024, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc.
2023) L'acquisition de biens donnés en location ou mis à la disposition de ménages ou de syndicats de
copropriétaires, y compris dans le cadre de contrats incluant la fourniture de prestations de services.
B. – La réduction d'impôt prévue au A du présent I s'applique également aux travaux de rénovation et de

réhabilitation d'hôtel, de résidence de tourisme et de village de vacances classés et aux travaux de
réhabilitation lourde d'immeubles autres que ceux à usage d'habitation lorsque ces travaux constituent des
éléments de l'actif immobilisé.
C. – La réduction d'impôt prévue au A du présent I s'applique également aux investissements affectés plus de

cinq ans par le concessionnaire à l'exploitation d'une concession de service public local à caractère industriel et
commercial et réalisés dans des secteurs éligibles.
Pour l'application du présent article, les références aux restaurants dont le dirigeant ou un salarié est titulaire du

titre demaître-restaurateur défini à l'article L. 122-21 du Code de la consommation , aux restaurants de tourisme
classés et aux hôtels classés prévues au I de l'article 199 undecies B s'apprécient au regard de la réglementation
propre à chaque collectivité d'outre-mer.
D. – La réduction d'impôt prévue au A du présent I s'applique également aux acquisitions ou constructions de

logements neufs à usage locatif situés à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie
française, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et dans les îles Wallis-et-Futuna, lorsque les conditions
suivantes sont réunies :
1° Pour les investissements réalisés dans le secteur du logement intermédiaire :
a) Les logements sont donnés en location nue, dans les douze mois de leur achèvement ou de leur acquisition si

elle est postérieure et pour une durée au moins égale à cinq ans, à une entreprise exploitée dans un territoire
mentionné au premier alinéa du 1 du même A ;
b) Les logements sont donnés en sous-location nue ou meublée par l'entreprise mentionnée au a du présent 1°

pour une durée au moins égale à cinq ans à des personnes physiques qui en font leur résidence principale ;
c) Le loyer et les ressources du locataire n'excèdent pas des plafonds fixés par décret ;
d)Une fraction, définie par décret, du prix de revient d'un ensemble d'investissements portés simultanément à la

connaissance du ministre chargé du budget dans les conditions prévues au VI correspond à des dépenses
supportées au titre de l'acquisition d'équipements de production d'énergie renouvelable, d'appareils utilisant
une source d'énergie renouvelable ou de matériaux d'isolation. Un arrêté conjoint des ministres chargés du
budget, de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'outre-mer fixe la nature des dépenses
d'équipements concernées ;
e) 80 % de l'avantage en impôt procuré par la réduction d'impôt pratiquée au titre de l'investissement et par

l'imputation du déficit provenant de la location du bien acquis et de la moins-value réalisée lors de la cession de
ce bien ou des titres de la société bailleresse sont rétrocédés à l'entreprise locataire sous forme de diminution du
loyer et du prix de cession du bien ;
2° Pour les investissements réalisés dans le secteur du logement social :
a) Les logements sont donnés en location nue, dans les douze mois de leur achèvement ou de leur acquisition si

elle est postérieure et pour une durée au moins égale à cinq ans, à un organisme de logement social agréé
conformément à la réglementation locale par l'autorité publique compétente. L'opération peut prendre la forme
d'un crédit-bail immobilier ;
b) Les logements sont donnés en sous-location nue ou meublée par l'organisme mentionné au a du présent 2°

et pour une durée au moins égale à cinq ans à des personnes physiques qui en font leur résidence principale et
dont les ressources n'excèdent pas des plafonds fixés par décret en fonction du nombre de personnes destinées à
occuper à titre principal le logement et de la localisation de celui-ci.
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Les logements peuvent être spécialement adaptés à l'hébergement de personnes âgées de plus de soixante-
cinq ans ou de personnes handicapées auxquelles des prestations de services de nature hôtelière peuvent être
proposées ;
c) Le montant des loyers à la charge des personnes physiques mentionnées au b du présent 2° ne peut excéder

des limites fixées par décret en fonction notamment de la localisation du logement ;
d) (d mod. in fine, L. fin. n° 2021-1900, 30 déc. 2021) Une part minimale, définie par décret, de la surface

habitable des logements compris dans un ensemble d'investissements portés simultanément à la connaissance
du ministre chargé du budget dans les conditions prévues au VI est louée, dans les conditions définies au b du
présent 2°, à des personnes physiques dont les ressources sont inférieures aux plafonds mentionnés au même b,
pour des loyers inférieurs aux limites mentionnées au c ;
e)Une fraction, définie par décret, du prix de revient d'un ensemble d'investissements portés simultanément à la

connaissance du ministre chargé du budget dans les conditions prévues au VI correspond à des dépenses
supportées au titre de l'acquisition d'équipements de production d'énergie renouvelable, d'appareils utilisant
une source d'énergie renouvelable ou de matériaux d'isolation. Un arrêté conjoint des ministres chargés
respectivement du budget, de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'outre-mer fixe la
nature des dépenses d'équipements concernées ;
f) 80 % de l'avantage en impôt procuré par la réduction d'impôt pratiquée au titre de l'investissement et par

l'imputation du déficit provenant de la location du bien acquis et de la moins-value réalisée lors de la cession de
ce bien ou des titres de la société bailleresse sont rétrocédés à l'organisme de logement social locataire sous
forme de diminution du loyer et du prix de cession du bien ;
g) (g créé, L. fin. n° 2021-1900, 30 déc. 2021) Au terme de la période de location mentionnée au a du présent

2°, les logements ou les parts ou actions des sociétés qui en sont propriétaires sont cédés, dans des conditions,
notamment de prix, définies par une convention conclue entre leur propriétaire et l'organisme locataire au plus
tard lors de la conclusion du bail, à l'organisme locataire ou à des personnes physiques choisies par celui-ci et
dont les ressources, au titre de l'année précédant celle de la première occupation du logement, n'excèdent pas
des plafonds fixés par décret en fonction du nombre de personnes destinées à occuper à titre principal le
logement et de la localisation de celui-ci ;
3° Pour les logements faisant l'objet d'un contrat de location-accession à la propriété immobilière :
a) L'entreprise signe avec une personne physique, dans les douzemois de l'achèvement de l'immeuble ou de son

acquisition si elle est postérieure, un contrat de location-accession dans les conditions prévues par la
réglementation locale définissant la location-accession à la propriété immobilière ;
b)Une fraction, définie par décret, du prix de revient d'un ensemble d'investissements portés simultanément à la

connaissance du ministre chargé du budget dans les conditions prévues au VI correspond à des dépenses
supportées au titre de l'acquisition d'équipements de production d'énergie renouvelable, d'appareils utilisant
une source d'énergie renouvelable ou de matériaux d'isolation. Un arrêté conjoint des ministres chargés du
budget, de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'outre-mer fixe la nature des dépenses
d'équipements concernées ;
c) 80 % de l'avantage en impôt procuré par la réduction d'impôt pratiquée au titre de l'acquisition ou la

construction de l'immeuble sont rétrocédés à la personne physique signataire du contrat mentionné au a du
présent 3° sous forme de diminution de la redevance prévue dans le contrat de location-accession et du prix de
cession de l'immeuble ;
4° (4° créé, L. fin. n° 2021-1900, 30 déc. 2021) La réduction d'impôt s'applique également aux travaux de

démolition préalables à la construction des logements mentionnés au 2° du présent D lorsque l'achèvement des
fondations de l'immeuble intervient dans un délai de deux ans à compter de la date de fin des travaux de
démolition.
II. – A. – La réduction d'impôt prévue au I du présent article s'applique aux investissements réalisés par une

société soumise au régime d'imposition prévu à l'article 8, à l'exclusion des sociétés en participation, ou un
groupement mentionné aux articles 239 quater ou 239 quater C, dont les parts sont détenues directement par
des entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés. Dans ce cas, la réduction d'impôt est pratiquée par les
associés ou membres dans une proportion correspondant à leurs droits dans la société ou le groupement.
B. – 1. La réduction d'impôt s'applique également aux souscriptions en numéraire réalisées par les entreprises

soumises à l'impôt sur les sociétés, au capital de :
1° Sociétés de développement régional des collectivités d'outre-mer et de Nouvelle-Calédonie ;
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2° Sociétés effectuant des investissements productifs dans les collectivités d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie ;
3° Sociétés concessionnaires effectuant dans les collectivités d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie des

investissements productifs affectés plus de cinq ans par le concessionnaire à l'exploitation d'une concession
de service public local à caractère industriel et commercial ;
4° Sociétés affectées exclusivement à l'acquisition ou à la construction de logements neufs dans les

collectivités d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie lorsque ces sociétés ont pour activité exclusive la location
de tels logements dans les conditions mentionnées aux 1° et 2° du D du I.
2. Pour l'application du présent B :
1° Les sociétés bénéficiaires des souscriptions seraient soumises de plein droit ou sur option à l'impôt sur les

sociétés si elles étaient imposables en France et si elles exercent exclusivement leur activité en outre-mer, dans
les secteurs d'activité éligibles en application des A à D du I ;
2° La valeur d'origine des éléments d'actif autres que ceux nécessaires à l'exercice de l'activité ouvrant droit à la

réduction d'impôt ne doit pas excéder 10 % du montant total de l'actif brut de la société ;
3° 80 % de l'avantage en impôt procuré par la réduction d'impôt pratiquée au titre de la souscription et par

l'imputation du déficit provenant de la moins-value réalisée lors de la cession des titres reçus lors de la
souscription sont rétrocédés à la société bénéficiaire des souscriptions sous forme de diminution du prix de
cession des titres souscrits.
III. – A. – 1. La réduction d'impôt est assise sur le montant, hors taxes et hors frais de toute nature, notamment

les commissions d'acquisition, à l'exception des frais de transport, d'installation et de mise en service
amortissables, des investissements productifs, diminué de la fraction de leur prix de revient financée par une
aide publique.
Pour les souscriptions mentionnées au B du II, la réduction d'impôt est assise sur le montant total des

souscriptions en numéraires effectuées.
2. Les aides octroyées par la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, Wallis-et-Futuna, Saint-Martin, Saint-

Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon dans le cadre de leur compétence fiscale propre au titre de projets
d'investissements sont sans incidence pour la détermination du montant des dépenses éligibles retenues pour
l'application du présent article, à l'exception des investissements mentionnés au C du présent III.
3. Lorsque l'investissement a pour objet de remplacer un investissement ayant bénéficié du présent dispositif ou

de l'un de ceux définis aux articles 199 undecies B et 217 duodecies, l'assiette de la réduction d'impôt telle que
définie aux A à C du présent III est diminuée de la valeur réelle de l'investissement remplacé.
B. – Pour les projets d'investissement comportant l'acquisition, l'installation ou l'exploitation d'équipements de

production d'énergie renouvelable, ce montant est pris en compte dans la limite d'un montant par watt installé,
fixé par arrêté conjoint des ministres chargés du budget, de l'énergie, de l'outre-mer et de l'industrie pour chaque
type d'équipement. Ce montant prend en compte les coûts d'acquisition et d'installation directement liés à ces
équipements.
C. – Pour les équipements et opérations de pose de câbles sous-marins de communication mentionnés au I ter

de l'article 199 undecies B desservant pour la première fois la Polynésie française, Saint-Barthélemy, Saint-
Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis-et-Futuna, la Nouvelle-Calédonie ou les Terres australes et
antarctiques françaises, l'assiette de la réduction d'impôt est égale à la moitié du coût de revient déterminé
en application du 1 du A du présent III et diminuée du montant des aides publiques accordées pour leur
financement .
Pour les équipements et opérations de pose du câble de secoursmentionnés au dernier alinéa du I ter de l'article

199 undecies B, l'assiette de la réduction d'impôt est égale au quart du coût de revient déterminé en application
du 1 du A du présent III et diminuée du montant des aides publiques accordées pour leur financement .
Pour l'application du présent C, le montant de l'aide fiscale peut être réduit de moitié au plus, compte tenu du

besoin de financement de la société exploitante pour la réalisation de ce projet et de l'impact de l'aide sur les
tarifs.
D. – Pour les investissements mentionnés au I quater de l'article 199 undecies B, l'assiette de la réduction

d'impôt est égale à 20 % du coût de revient déterminé en application du 1 du A du présent III et diminuée du
montant des aides publiques accordées pour leur financement .
E (E abr., L. fin. n° 2022-1726, 30 déc. 2022).
Rédaction antérieure. E. – Pour les travaux mentionnés au B du I, la réduction d'impôt est assise sur le prix de revient de l'hôtel,
de la résidence de tourisme ou du village de vacances classés après réalisation des travaux, diminué du prix de revient de ces
mêmes biens avant réalisation des travaux et de la fraction du prix de revient des travaux financée par une aide publique.
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F. – Pour les logementsmentionnés au D du I, la réduction d'impôt est assise sur le prix de revient des logements,
minoré, d'une part, des taxes et des commissions d'acquisition versées et, d'autre part, des aides publiques
reçues.
Ce montant est retenu dans la limite mentionnée au 5 de l'article 199 undecies A appréciée par mètre carré de

surface habitable.
Un décret précise la nature des sommes retenues pour l'appréciation du prix de revient des logements.
(Al. créé, L. fin. n° 2021-1900, 30 déc. 2021) Pour les travaux de démolition mentionnés au 4° du D du I, la

réduction d'impôt est assise sur le prix de revient des travaux de démolition, minoré, d'une part, des taxes versées
et, d'autre part, des aides publiques reçues au titre de ces mêmes travaux. Ce montant est retenu dans la limite
d'un plafond de 25 000 € par logement démoli.
G (G créé, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023). – Pour les investissements afférents à l'acquisition de friches

hôtelières ou industrielles faisant l'objet de travaux de réhabilitation lourde mentionnés au I sexies de l'article
199 undecies B, l'assiette de la réduction d'impôt est déterminée dans les conditions prévues au même I sexies.
H (H créé pour les investissements réalisés à compter du 1er janvier 2024, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc.
2023). – Pour les investissements consistant en l'acquisition de véhicules de tourisme mentionnés à la
troisième phrase du quinzième alinéa du I de l'article 199 undecies B, l'assiette de la réduction d'impôt
prévue au 1 du A du présent III est retenue dans la limite d'un montant fixé par décret, qui ne peut excéder
30 000 € par véhicule.
IV. – Le taux de la réduction d'impôt est fixé à 35 %.
V. – 1. Le bénéfice de la réduction d'impôt prévue au I est accordé au titre de l'exercice au cours duquel

l'investissement est mis en service.
2. Toutefois :
1° Lorsque l'investissement consiste en l'acquisition d'un immeuble à construire ou en la construction

d'immeuble, la réduction d'impôt est accordée au titre de l'exercice au cours duquel les fondations sont
achevées.
(Al. créé, L. fin. n° 2021-1900, 30 déc. 2021) En cas de travaux de démolition, la réduction d'impôt est

accordée, pour ces seuls travaux, au titre de l'exercice de leur achèvement ;
2° En cas de rénovation ou de réhabilitation d'immeuble, la réduction d'impôt est accordée au titre de l'exercice

au cours duquel les travaux ont été achevés ;
3° En cas de souscription au capital de sociétés dans les conditions prévues au B du II, la réduction d'impôt est

pratiquée au titre de l'exercice au cours duquel les fonds ont été versés. En cas de versements échelonnés, ceux-ci
sont pris en compte au titre de chacun des exercices au cours desquels ils ont été effectués.
VI. – Lorsque le montant total par programme d'investissements est supérieur au seuil mentionné au premier

alinéa du II quater de l'article 217 undecies, ou au seuil mentionné au second alinéa du même II quater pour les
investissements réalisés par les sociétés et groupements mentionnés au A du II du présent article, et au III de
l'article 217 undecies, le bénéfice de la réduction d'impôt est conditionné à l'obtention d'un agrément préalable
délivré par le ministre chargé du budget dans les conditions prévues au même III.
VII. – A. – L'investissement ayant ouvert droit à la réduction d'impôt doit être exploité par l'entreprise locataire

dans les conditions fixées au I du présent article pendant un délai de cinq ans, décompté à partir de la date de
réalisation dudit investissement. Ce délai est réduit à la durée normale d'utilisation de l'investissement si cette
durée est inférieure à cinq ans.
(Al. mod. in fine pour les investissements réalisés à compter du 1er janvier 2024, L. fin. n° 2023-1322, 29
déc. 2023) Pour les investissements dont la durée normale d'utilisation est au moins égale à sept ans,
l'entreprise locataire doit prendre l'engagement d'utiliser effectivement pendant sept ans au moins
l'investissement dans le cadre de l'activité pour laquelle il a été acquis ou créé. Cet engagement est porté à
dix ans pour les investissements portant sur les navires de croisière neufs d'une capacité maximale de quatre
cents passagers et à quinze ans pour les investissements consistant en la construction, la rénovation ou la
réhabilitation d'hôtels, de résidences de tourisme ou de villages de vacances, en la construction ou la
réhabilitation lourde d'immeubles autres que ceux à usage d'habitation ou en l'acquisition ou la construction
d'immeubles exploités dans le cadre des activités mentionnées à la deuxième phrase du g du I de l'article 199
undecies B.
Rédaction antérieure. Pour les investissements dont la durée normale d'utilisation est au moins égale à sept ans, l'entreprise
locataire doit prendre l'engagement d'utiliser effectivement pendant sept ans au moins l'investissement dans le cadre de
l'activité pour laquelle il a été acquis ou créé. Cet engagement est porté à dix ans pour les investissements portant sur les
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navires de croisière neufs d'une capacité maximale de quatre cents passagers et à quinze ans pour les investissements
consistant en la construction, la rénovation ou la réhabilitation d'hôtels, de résidences de tourisme ou de villages de vacances.
Si, dans le délai mentionné au premier alinéa du présent A, l'investissement ayant ouvert droit à la réduction

d'impôt est cédé ou cesse d'être affecté à l'exploitation de l'entreprise utilisatrice ou si l'acquéreur cesse son
activité, ou si l'une des conditions prévues au I cesse d'être respectée, la réduction d'impôt fait l'objet d'une
reprise au titre de l'exercice ou de l'année au cours duquel interviennent les événements précités.
Toutefois, la reprise de la réduction d'impôt n'est pas effectuée :
1° Lorsque les biens ayant ouvert droit à la réduction d'impôt sont transmis dans le cadre des opérations

mentionnées aux articles 210 A ou 210 B, si le bénéficiaire de la transmission s'engage à maintenir l'exploitation
des biens dans une collectivité d'outre-mer ou en Nouvelle-Calédonie dans le cadre d'une activité éligible
pendant la fraction du délai de conservation restant à courir.
L'engagement est pris dans l'acte constatant la transmission ou, à défaut, dans un acte sous seing privé ayant

date certaine, établi à cette occasion ;
2° Lorsque, en cas de défaillance de l'exploitant, les biens ayant ouvert droit à la réduction d'impôt sont repris

par une autre entreprise qui s'engage à les maintenir dans l'activité pour laquelle ils ont été acquis ou créés
pendant la fraction du délai de conservation restant à courir.
B. – Pour les souscriptions au capital de sociétés mentionnées au B du II du présent article :
1° Les investissements productifs doivent être effectués par les sociétés bénéficiaires des souscriptions dans

les douze mois de la clôture de la souscription. À défaut, la réduction d'impôt dont a bénéficié le souscripteur fait
l'objet d'une reprise au titre de l'exercice au cours duquel le délai arrive à expiration ;
2° Les investissements productifs doivent être exploités par la société bénéficiaire des souscriptions dans les

conditions fixées au même II pendant un délai de cinq ans, décompté à partir de la date de réalisation de
l'investissement. Ce délai est réduit à la durée normale d'utilisation de l'investissement si cette durée est
inférieure à cinq ans.
(Al. mod. in fine pour les investissements réalisés à compter du 1er janvier 2024, L. fin. n° 2023-1322, 29
déc. 2023) Pour les investissements dont la durée normale d'utilisation est au moins égale à sept ans, la société
bénéficiaire des souscriptions doit prendre l'engagement d'utiliser effectivement pendant sept ans au moins
l'investissement dans le cadre de l'activité pour laquelle il a été acquis ou créé. Cet engagement est porté à dix
ans pour les investissements portant sur les navires de croisière neufs d'une capacité maximale de quatre cents
passagers et à quinze ans pour les investissements consistant en la construction, la rénovation ou la réhabilitation
d'hôtels, de résidences de tourisme ou de villages de vacances, en la construction ou la réhabilitation lourde
d'immeubles autres que ceux à usage d'habitation ou en l'acquisition ou la construction d'immeubles exploités
dans le cadre des activités mentionnées à la deuxième phrase du g du I de l'article 199 undecies B.
Rédaction antérieure. Pour les investissements dont la durée normale d'utilisation est au moins égale à sept ans, la société
bénéficiaire des souscriptions doit prendre l'engagement d'utiliser effectivement pendant sept ans au moins l'investissement
dans le cadre de l'activité pour laquelle il a été acquis ou créé. Cet engagement est porté à dix ans pour les investissements
portant sur les navires de croisière neufs d'une capacité maximale de quatre cents passagers et à quinze ans pour les
investissements consistant en la construction, la rénovation ou la réhabilitation d'hôtels, de résidences de tourisme ou de
villages de vacances.
Si, dans le délai prévu au premier alinéa du présent 2°, cet engagement ou l'une de ces conditions ne sont pas

respectés, la réduction d'impôt dont a bénéficié le souscripteur fait l'objet d'une reprise au titre de l'exercice au
cours duquel cet événement est constaté.
Ces dispositions ne sont pas applicables si les immobilisations en cause sont comprises dans un apport partiel

d'actif réalisé sous le régime de l'article 210 B ou si la société qui en est propriétaire fait l'objet d'une fusion
placée sous le régime de l'article 210 A, à la condition que la société bénéficiaire de l'apport ou la société
absorbante, selon le cas, réponde aux mêmes conditions d'activité et reprenne, sous les mêmes conditions et
sanctions, les mêmes engagements pour la fraction du délai restant à courir ;
3° En cas de cession dans le délai prévu au premier alinéa du 2° du présent B de tout ou partie des droits

sociaux souscrits, la réduction d'impôt dont a bénéficié le souscripteur fait l'objet d'une reprise au titre de
l'exercice au cours duquel la cession est intervenue.
Ces dispositions ne sont pas applicables dans le cas où l'entreprise propriétaire des titres fait l'objet d'une

transmission dans le cadre des dispositions prévues aux articles 210 A et 210 B, si l'entreprise qui devient
propriétaire des titres remplit les conditions nécessaires pour bénéficier de cette réduction d'impôt et s'engage à
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conserver les titres pendant la fraction du délai de conservation restant à courir. L'engagement est pris dans l'acte
constatant la transmission ou, à défaut, par acte sous seing privé ayant date certaine, établi à cette occasion.
Ces dispositions ne sont pas non plus applicables dans le cas où les titres ayant ouvert droit à la réduction

d'impôt sont apportés ou échangés dans le cadre d'opérations soumises aux dispositions prévues aux mêmes
articles 210 A ou 210 B, si l'entreprise conserve, sous les mêmes conditions et sanctions, les titres nouveaux qui
sont substitués aux titres d'origine.
C. – 1. (Al. mod., L. fin. n° 2021-1900, 30 déc. 2021) Lorsque l'investissement revêt la forme de la

construction d'un immeuble ou de l'acquisition d'un immeuble à construire, l'immeuble doit être achevé dans
les deux ans suivant la date à laquelle les fondations sont achevées.
Rédaction antérieure. Lorsque l'investissement productif revêt la forme de la construction d'un immeuble ou de l'acquisition
d'un immeuble à construire, l'immeuble doit être achevé dans les deux ans suivant la date à laquelle les fondations sont
achevées.
En cas de souscription affectée totalement ou partiellement à la construction d'immeubles destinés à l'exercice

d'une activité éligible, la société bénéficiaire de la souscription doit s'engager à en achever les fondations dans
les deux ans qui suivent la clôture de la souscription et à achever l'immeuble dans les deux ans qui suivent la date
d'achèvement des fondations.
À défaut, la réduction d'impôt acquise au titre de cet investissement ou de cette souscription fait l'objet d'une

reprise au titre de l'année au cours de laquelle intervient le terme des délais mentionnés aux deux premiers
alinéas du présent 1.
2. (Al. mod., L. fin. n° 2021-1900, 30 déc. 2021) La réduction d'impôt fait l'objet d'une reprise au titre de

l'exercice au cours duquel l'une des conditions prévues au D du I n'est plus respectée.
Rédaction antérieure. Lorsque l'investissement porte sur la construction ou l'acquisition d'un logement neuf, la réduction
d'impôt acquise au titre de cet investissement fait l'objet d'une reprise au titre de l'exercice au cours duquel l'une des
conditions prévues au D du I n'est plus respectée.
Toutefois, la reprise de la réduction d'impôt n'est pas effectuée lorsque, en cas de défaillance de l'entreprise ou

de l'organisme, les logements ayant ouvert droit à la réduction d'impôt sont repris par une autre entreprise ou
organisme qui s'engage à louer les logements, dans les conditions prévues au même D, pour la fraction de la
durée minimale de location restant à courir.
D. – Les associés ou membres de sociétés ou groupement mentionnés au A du II doivent conserver les parts de

cette société ou de ce groupement pendant un délai de cinq ans à compter de la date de réalisation de
l'investissement. Ce délai est réduit à la durée normale d'utilisation de l'investissement si cette durée est
inférieure à cinq ans. Pour les investissements réalisés dans le secteur du logement en application du D du I,
les associés ou membres de sociétés ou de groupements mentionnés au A du II conservent la totalité de leurs
parts ou actions jusqu'au terme de la période de location mentionnée au a des 1° et 2° du D du I .
À défaut, la réduction d'impôt qu'ils ont pratiquée fait l'objet d'une reprise au titre de l'exercice au cours duquel

la cession est intervenue.
E. – La réduction d'impôt prévue au présent article est subordonnée au respect par les entreprises réalisant

l'investissement et par les entreprises exploitantes de leurs obligations fiscales et sociales et de l'obligation de
dépôt de leurs comptes annuels selon les modalités prévues aux articles L. 232-21 à L. 232-23 du Code de
commerce à la date du fait générateur de l'avantage fiscal tel que défini au V du présent article. Pour l'application
du présent alinéa, les références aux dispositions du code de commerce s'apprécient au regard de la
réglementation propre à chaque collectivité d'outre-mer ou à la Nouvelle-Calédonie.
Sont considérés comme à jour de leurs obligations fiscales et sociales les employeurs qui d'une part, ont

souscrit et respectent un plan d'apurement des cotisations restant dues et, d'autre part, acquittent les
cotisations en cours à leur date normale d'exigibilité.
VIII. – Le bénéfice de la réduction d'impôt prévue au I est exclusif du bénéfice des dispositifs définis aux articles

199 undecies A, 199 undecies B, 199 undecies C et 217 duodecies au titre d'un même programme
d'investissement.
IX. – Le bénéfice de la réduction d'impôt prévue aux A à C et aux 1° et 3° du D du I du présent article est

subordonné, pour les investissements réalisés à Saint-Martin, au respect de l'article 14 du règlement (UE) n°
651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec lemarché
intérieur en application des articles 107 et 108 du traité.
Le bénéfice de la réduction d'impôt prévue au 2° du D du I est subordonné, pour les investissements réalisés à

Saint-Martin, au respect de la décision 2012/21/UE de la Commission du 20 décembre 2011 relative à

CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS CGI, art. 244 quater Y



24

l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides
d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de
services d'intérêt économique général.
X. – A. – Le présent article est applicable aux investissements réalisés jusqu'au 31 décembre 2025.
Rédaction future. A (Al. mod. à compter du 1er janvier 2026, L. fin. n° 2022-1726, 30 déc. 2022). – Le présent article est
applicable aux investissements réalisés jusqu'au 31 décembre 2029 .
B. – Un décret fixe les conditions d'application du présent article .

...........................................................................................................................................................................

Art. 278 sexies A. – I. – Relèvent des taux réduits mentionnés au II les livraisons à soi-même des travaux
suivants :
1° Les travaux d'extension des locaux ou rendant l'immeuble à l'état neuf au sens du 2° du 2 du I de l'article

257, portant sur :
a) Les logements locatifs sociaux faisant l'objet d'une convention conditionnant l'application de l'aide

personnalisée au logement ;
b) Les locaux du secteur social et médico-social mentionnés au IV de l'article 278 sexies, lorsque ces travaux

sont pris en compte par la convention prévue au dernier alinéa du même IV ;
2° (2° rempl., L. fin. n° 2021-1900, 30 déc. 2021) Les travaux dans le cadre de l'acquisition-amélioration qui

sont financés :
Rédaction antérieure. 2° Les travaux dans le cadre de l'acquisition-amélioration financés par un prêt locatif aidé d'intégration
ou un prêt locatif à usage social ;
a) Par un prêt locatif aidé d'intégration ou un prêt locatif à usage social ;
b) Ou par un prêt locatif social, lorsque ces travaux consistent en une transformation en logements locatifs

sociaux de locaux à usage autre que d'habitation ;
3° Les travaux d'amélioration, de transformation, d'aménagement ou d'entretien, autres que l'entretien des

espaces verts, les travaux de nettoyage et les travaux mentionnés au 2° du présent I, portant sur :
a) Les logements locatifs sociaux faisant l'objet d'une convention conditionnant l'application de l'aide

personnalisée au logement, situés dans un quartier prioritaire de la politique de la ville faisant l'objet d'une
convention de renouvellement urbain et dont la construction n'a pas été financée par un prêt locatif social ;
b) Les autres logements locatifs sociaux faisant l'objet d'une convention conditionnant l'application de l'aide

personnalisée au logement ;
c) Les locaux dont la livraison est éligible au taux réduit conformément au 1° du III et au IV de l'article 278

sexies ;
4° Les travaux de démolition des logements mentionnés au a du 3° du présent I, dans le cadre d'une

reconstitution de l'offre des logements locatifs sociaux prévue par la convention de renouvellement urbain ;
5°(5° créé, L. fin. n° 2020-1721, 29 déc. 2020) Les travaux suivants réalisés en vue de la conclusion d'un bail

réel solidaire dans les conditions prévues au chapitre V du titre V du livre II du Code de la construction et de
l'habitation :
a) Ceux acquis par un organisme de foncier solidaire et portant sur un immeuble destiné à faire l'objet d'un bail

réel solidaire ;
b)Ceux acquis par le détenteur des droits réels immobiliers avant qu'ils n'aient été cédés à l'occupant ou que les

logements n'aient été mis en location et portant sur un immeuble faisant l'objet d'un bail réel solidaire.
6° (6° créé, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023) Les travaux immobiliers qui remplissent les conditions

cumulatives suivantes :
a) Ils portent sur des logements qui, à la date de dépôt de l'agrément mentionné au d du présent 6°, sont

achevés depuis au moins quarante ans et qui, pendant cette période de quarante ans, remplissent l'une des
conditions suivantes :
– être un logement locatif social au sens du 1° du I de l'article 278 sexies ;
– appartenir à ou être géré par un organisme d'habitations à loyer modéré, sous réserve d'avoir été soit

construit, soit amélioré, soit acquis et amélioré avec le concours financier de l'État ;
b) Ces travaux conduisent à transformer des logements peu performants, très peu performants ou extrêmement

peu performants en logements extrêmement performants ou très performants. En métropole, ces niveaux de
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performance s'entendent au sens de l'article L. 173-1-1 du Code de la construction et de l'habitation. En
Guadeloupe, en Martinique et à La Réunion, ces niveaux s'entendent de critères de performance énergétique
et environnementale déterminés par décret ;
c) Les logements résultant de ces travaux respectent les critères de la sécurité d'usage, de qualité sanitaire et

d'accessibilité des bâtiments prévus respectivement au chapitre IV du titre III, au titre V et au titre VI du livre Ier du
même code. Un décret détermine les situations et les conditions dans lesquelles le respect de tout ou partie de
ces critères n'est pas une condition d'éligibilité au taux réduit en raison d'une incompatibilité avec les contraintes
architecturales ou patrimoniales pesant sur le bâtiment ou lorsque les travaux nécessaires font courir un risque à
l'intégrité du bâti ;
d) Les logements et les travaux font l'objet d'une décision d'agrément délivrée par le représentant de l'État.
Le présent I ne s'applique pas aux travaux pour lesquels l'article 278-0 bis A prévoit un taux réduit inférieur à

celui mentionné au II.
II. – Les taux réduits prévus au I sont égaux à :
(Tableau mod., L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023)

Travaux concernés
Subdivision

du présent article Taux

Travaux dans le cadre d'une opération d'acquisition-amélioration sous cer
taines conditions de financement 2° du I 5,5 %

Autres travaux portant sur des logements locatifs sociaux situés dans les
quartiers relevant de la politique de renouvellement urbain a du 3° du I 5,5 %

Travaux portant sur les autres logements locatifs sociaux b du 3° du I 10 %

Travaux portant sur les logements faisant l'objet d'un contrat de location-
accession ou sur les locaux relevant du secteur social et médico-social c du 3° du I 10 %

Travaux de démolition portant sur des logements locatifs sociaux situés dans
les quartiers relevant de la politique de renouvellement urbain 4° du I 5,5 %

Travaux réalisés dans le cadre d'un bail réel solidaire 5° du I 5,5 %

Travaux lourds d'amélioration de la qualité énergétique des logements loca
tifs sociaux d'au moins quarante ans 6° du I 5,5 %

Pour les travaux mentionnés au 1° du I, le taux applicable est celui prévu pour la livraison du local sur lequel ils
portent, conformément à l'article 278 sexies-0 A. À cette fin, un logement dont la construction n'a été financée ni
par un prêt locatif aidé d'intégration, ni par un prêt locatif à usage social, ni par un prêt locatif social est assimilé à
un logement dont la construction a été financée par un prêt locatif à usage social.

...........................................................................................................................................................................

Art. 1383 J. – I. – Sont exonérés de taxe foncière sur les propriétés bâties les immeubles situés dans les
zones de développement prioritaire définies au II de l'article 44 septdecies.
L'exonération s'applique aux immeubles rattachés à un établissement remplissant les conditions requises pour

bénéficier de l'exonération prévue à l'article 1463 B, dans les mêmes proportions et pendant la même durée que
celle-ci.
II. – Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent, par

une délibération prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis, exonérer de taxe foncière sur les
propriétés bâties, pour la part non exonérée au titre du I, les immeubles situés dans les zones de développement
prioritaire définies au II de l'article 44 septdecies.
L'exonération s'applique aux immeubles rattachés à un établissement remplissant les conditions requises pour

bénéficier de l'exonération prévue à l'article 1466 B bis, dans les mêmes proportions et pendant la même durée
que celle-ci.

CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS CGI, art. 1383 J



26

III. – Les exonérations prévues aux I et II s'appliquent à compter du 1er janvier de l'année qui suit celle où est
intervenu le rattachement à un établissement remplissant les conditions requises.
Elles cessent de s'appliquer à compter du 1er janvier de l'année suivant celle où les immeubles ne sont plus

affectés à une activité entrant dans le champ d'application de la cotisation foncière des entreprises.
IV. – Pour bénéficier de l'exonération, le redevable de la taxe foncière sur les propriétés bâties déclare au service

des impôts du lieu de situation des biens, avant le 1er janvier de l'année au titre de laquelle l'exonération est
applicable et sur un modèle établi par l'administration, les éléments d'identification des immeubles. À défaut du
dépôt de cette demande dans ce délai, l'exonération n'est pas accordée au titre de l'année concernée.
L'exonération porte sur les éléments déclarés dans le délai prévu au premier alinéa du présent IV.
V. – Lorsque les conditions requises pour bénéficier de l'une des exonérations prévues aux articles 1383 A, 1383

C ter, 1383 D, 1383 H, 1383 I ou 1383 F et de celles prévues au présent article sont satisfaites, le contribuable
doit opter pour l'un ou l'autre de ces régimes avant le 1er janvier de l'année au titre de laquelle l'exonération prend
effet. L'option est irrévocable et vaut pour l'ensemble des communes et établissements publics de coopération
intercommunale.
Rédaction future. V (Al. mod. à compter du 1er juillet 2024, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023). – Lorsque les conditions
requises pour bénéficier de l'une des exonérations prévues aux articles 1383 A, 1383 C ter, 1383 D, 1383 I ou 1383 K et de
celles prévues au présent article sont satisfaites, le contribuable doit opter pour l'un ou l'autre de ces régimes avant le 1er janvier
de l'année au titre de laquelle l'exonération prend effet. L'option est irrévocable et vaut pour l'ensemble des communes et
établissements publics de coopération intercommunale.
VI. – Dans les zones d'aide à finalité régionale, le bénéfice de l'exonération est subordonné au respect de l'article

14 du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité.
En dehors des zones d'aide à finalité régionale, le bénéfice de l'exonération est subordonné au respect de

l'article 17 du même règlement.

...........................................................................................................................................................................

Art. 1466 A. – I. – (Al. mod., L. fin. n° 2010-1657, 29 déc. 2010 et L. fin. rect. n° 2014-1655, 29 déc.
2014 ; codifiées, D. n° 2023-422, 31 mai 2023) Les communes sur le territoire desquelles sont situés un ou
plusieurs quartiers prioritaires de la politique de la ville ou leurs établissements publics de coopération
intercommunale dotés d'une fiscalité propre peuvent exonérer de la cotisation foncière des entreprises par
délibération prise dans les conditions de l'article 1639 A bis les créations ou extensions d'établissement
réalisées dans un ou plusieurs de ces quartiers prioritaires, dans la limite d'un montant de base nette
imposable fixé pour 2023 à 30 630 € et actualisé chaque année en fonction de la variation des prix. Seuls les
établissements employant moins de 150 salariés peuvent bénéficier de cette mesure.
L'exonération s'applique aux entreprises qui ont employé moins de 250 salariés au cours de la période de

référence retenue pour le calcul de la base d'imposition et dont soit le chiffre d'affaires annuel réalisé au cours de
la même période n'excède pas 50 millions d'euros, soit le total de bilan, au terme de la même période, n'excède
pas 43millions d'euros. L'effectif à retenir est apprécié par référence au nombre moyen de salariés au cours de la
période. Le chiffre d'affaires à prendre en compte est éventuellement corrigé pour correspondre à une année
pleine et, pour une société mère d'un groupe mentionné à l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, s'entend de la
somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe.
L'exonération prévue n'est pas applicable aux entreprises dont 25% ou plus du capital ou des droits de vote sont

contrôlés, directement ou indirectement, par une ou plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions fixées
par le précédent alinéa. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations des sociétés de capital-
risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L.
214-37 du Code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet
2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de capital investissement, des
sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement régional, des sociétés financières d'innovation et
des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe
pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés ou ces
fonds.
La délibération fixe le taux d'exonération, sa durée ainsi que les quartiers prioritaires concernés.
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La délibération porte sur la totalité de la part revenant à chaque commune ou établissement public de
coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre. Elle ne peut avoir pour effet de reporter de plus de
cinq ans l'application du régime d'imposition de droit commun.
I bis à I quinquies (Abr.).
I quinquies A. – Sauf délibération contraire de la commune ou de l'établissement public de coopération

intercommunale doté d'une fiscalité propre prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis, les
entreprises sont exonérées de cotisation foncière des entreprises pour les créations et extensions
d'établissements qu'elles réalisent entre le 1er janvier 2007 et le (Date rempl. – Dispositions applic. à
compter du 1er janvier 2024, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023) « 30 juin 2024 » dans les bassins
d'emploi à redynamiser définis au 3 bis de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation
pour l'aménagement et le développement du territoire.
Les exonérations prévues au premier alinéa portent pendant cinq ans à compter de l'année qui suit la création

ou, en cas d'extension d'établissement, à compter de la deuxième année qui suit celle-ci, sur la totalité de la part
revenant à chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre.
En cas de changement d'exploitant au cours de la période d'exonération, celle-ci est maintenue pour la période

restant à courir et dans les conditions prévues pour le prédécesseur.
Pour l'application des dispositions ci-dessus, les délibérations des communes et de leurs établissements

publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre ne peuvent porter que sur l'ensemble des
établissements créés ou étendus.
Le bénéfice des exonérations est subordonné au respect du règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission,

du 18 décembre 2013, relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne des aides de minimis. Toutefois, sur option des entreprises qui procèdent aux opérations
mentionnées au premier alinéa dans les zones d'aide à finalité régionale, le bénéfice des exonérations est
subordonné au respect de l'article 14 du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission, du 17 juin 2014,
déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et
108 du traité.
L'option mentionnée au cinquième alinéa est irrévocable pour la durée de l'exonération. Elle doit être exercée,

selon le cas, dans le délai prévu pour le dépôt de la déclaration annuelle afférente à la première année au titre de
laquelle l'exonération prend effet ou de la déclaration provisoire de cotisation foncière des entreprises visée à
l'article 1477.
I quinquies B. – Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une

fiscalité propre peuvent, par une délibération prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis,
exonérer de cotisation foncière des entreprises les entreprises pour les créations et extensions d'établissements
situés dans le périmètre des zones de restructuration de la défense mentionnées aux 1° et 2° du 3 ter de l'article
42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire qui
sont réalisées pendant une période de six ans débutant à la date de publication de l'arrêté prévu au dernier alinéa
du même 3 ter ou, si cette seconde date est postérieure, au 1er janvier de l'année précédant celle au titre de
laquelle le territoire est reconnu comme zone de restructuration de la défense par cet arrêté.
Voir : A. 1er sept. 2009 (JO 17 sept. 2009).
L'exonération prévue au premier alinéa porte, pendant cinq ans à compter de l'année qui suit la création ou, en

cas d'extension d'établissement, à compter de la deuxième année qui suit celle-ci, sur la totalité de la part
revenant à chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre.
En cas de changement d'exploitant au cours de la période d'exonération, celle-ci est maintenue pour la période

restant à courir et dans les conditions prévues pour le prédécesseur.
Pour l'application du présent I quinquies B, les délibérations des communes et de leurs établissements publics

de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre ne peuvent porter que sur l'ensemble des
établissements créés ou étendus.
Le bénéfice de l'exonération prévue au premier alinéa est subordonné au respect du règlement (UE) n° 1407/

2013 de la Commission, du 18 décembre 2013, relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le
fonctionnement de l'Union européenne des aides de minimis. Toutefois, sur option des entreprises qui procèdent
aux opérations mentionnées au premier alinéa dans les zones d'aide à finalité régionale, le bénéfice de
l'exonération prévue au premier alinéa est subordonné au respect de l'article 14 du règlement (UE) n° 651/
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2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché
intérieur en application des articles 107 et 108 du traité.
L'option mentionnée au cinquième alinéa est irrévocable pour la durée de l'exonération. Elle doit être exercée,

selon le cas, dans le délai prévu pour le dépôt de la déclaration annuelle afférente à la première année au titre de
laquelle l'exonération prend effet ou de la déclaration provisoire de cotisation foncière des entreprises visée à
l'article 1477.
Voir : Conséquences de l’option, V. L. n° 2008-1443, 30 déc. 2008.
I sexies. – (Al. mod., L. fin. n° 2010-1657, 29 déc. 2010 et L. fin. rect. n° 2014-1655, 29 déc. 2014 ;
codifiées, D. n° 2023-422, 31 mai 2023) Sauf délibération contraire de la commune ou de l'établissement
public de coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre, les établissements qui font l'objet d'une
création ou d'une extension entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2014 dans les zones franches
urbaines-territoires entrepreneurs mentionnés au B du 3 de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995
d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire ainsi que les établissements existant au 1er

janvier 2006 dans les zones franches urbaines-territoires entrepreneurs mentionnés au deuxième alinéa du
même B sont exonérés de cotisation foncière des entreprises dans la limite du montant de base nette
imposable fixé, pour 2023, à 82 626 € et actualisé chaque année en fonction de la variation de l'indice des
prix. Les exonérations s'appliquent lorsque les conditions suivantes sont remplies :
1° L'entreprise doit employer au plus cinquante salariés au 1er janvier 2006 ou à la date de sa création ou de

son implantation si elle est postérieure et, soit avoir réalisé un chiffre d'affaires inférieur à 10 millions d'euros au
cours de la période de référence, soit avoir un total de bilan inférieur à 10 millions d'euros ;
2° Son capital ou ses droits de vote ne doivent pas être détenus, directement ou indirectement, à concurrence

de 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par plusieurs entreprises dont l'effectif dépasse deux cent
cinquante salariés et dont le chiffre d'affaires annuel hors taxes excède 50 millions d'euros ou le total du bilan
annuel excède 43 millions d'euros. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations des sociétés de
capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels spécialisés relevant de
l'article L. 214-37 du Code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du
25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de capital
investissement, des sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement régional, des sociétés
financières d'innovation et des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque ne sont pas prises en
compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la société
en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds.
Pour l'application du 1° et du 2°, le chiffre d'affaires doit être ramené ou porté le cas échéant à douze mois. Les

seuils s'appliquent, pour les établissements existants, à la date de délimitation de la zone et, pour les créations et
extensions postérieures, à la date de l'implantation dans la zone. L'effectif de l'entreprise est apprécié par
référence au nombre moyen de salariés employés au cours de cet exercice. Pour la société mère d'un groupe
mentionné à l'article 223 A ou à l'article 223 A bis, le chiffre d'affaires est apprécié en faisant la somme des
chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe.
Pour les établissements existant au 1er janvier 2006mentionnés au premier alinéa, la base exonérée comprend,

le cas échéant, dans la limite prévue à cet alinéa, les éléments d'imposition correspondant aux extensions
d'établissement intervenues pendant l'année 2005.
L'exonération porte pendant cinq ans à compter de 2006 pour les établissements existant à cette date

mentionnés au premier alinéa ou, en cas de création d'établissement, à compter de l'année qui suit la
création ou, en cas d'extension d'établissement, à compter de la deuxième année qui suit celle-ci, sur la
totalité de la part revenant à chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale doté
d'une fiscalité propre et s'applique dans les conditions prévues, dans la rédaction du présent code en vigueur au
31 décembre 2009, au septième alinéa du I ter, aux trois dernières phrases du premier alinéa et aux neuvième,
dixième et onzième alinéas du I quater, à la dernière phrase du troisième alinéa et au sixième alinéa du I
quinquies. Le bénéfice des exonérations prenant effet en 2006 dans les zones mentionnées au deuxième
alinéa du B du 3 de l'article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée et de celles prenant effet à
compter de 2013 dans les zones franches urbaines-territoires entrepreneurs définis au même B est subordonné
au respect du règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission, du 18 décembre 2013, relatif à l'application des
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne des aides de minimis.
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I septies. – Sauf délibération contraire de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération
intercommunale doté d'une fiscalité propre, prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis, les
établissements qui font l'objet d'une création ou d'une extension entre le 1er janvier [2017] et le 31 décembre
(Date rempl. – Dispositions applic. à compter du 1er janvier 2024, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023) « 2024
» dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville définis à l'article 5 de la loi n° 2014-173 du 21 février
2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, ainsi que les établissements existant au 1er janvier
2017 autres que ceux appartenant à une entreprise qui remplit les conditions prévues aux 1° à 3° du présent I
septies, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour
2016, situés dans ces mêmes quartiers sont exonérés de cotisation foncière des entreprises dans la limite du
montant de base nette imposable fixé, pour 2023 (1), à 82 626 € (2) et actualisé chaque année en fonction de la
variation de l'indice des prix.
Pour l'application exclusive de la présente exonération, lorsque la limite d'un quartier correspond à une voie

publique, les établissements situés sur chacune des bordures de cette voie sont réputés situés dans le quartier
prioritaire.
L'exonération porte, pendant cinq ans à compter de 2017 pour les établissements existant à cette date ou, en

cas de création d'établissement, à compter de l'année qui suit la création ou, en cas d'extension d'établissement,
à compter de la deuxième année qui suit celle-ci, sur la totalité de la part revenant à chaque collectivité territoriale
ou établissement public de coopération intercommunale doté d'une fiscalité propre.
À l'issue de la période d'exonération et au titre des trois années suivant l'expiration de celle-ci, la base nette

imposable des établissements mentionnés au premier alinéa du présent I septies fait l'objet d'un abattement. Le
montant de cet abattement est égal, la première année, à 60 % de la base exonérée de la dernière année
d'application de l'exonération prévue au deuxième alinéa, à 40 % la deuxième année et à 20 % la troisième
année. Cet abattement ne peut réduire la base d'imposition de l'année considérée de plus de 60 % de son
montant la première année, 40 % la deuxième année et 20 % la troisième.
Pour les établissements qui font l'objet d'une création, le bénéfice de l'exonération est subordonné à l'existence,

au 1er janvier de l'année d'implantation, du contrat de ville prévu à l'article 6 de la loi n° 2014-173 du 21 février
2014 précitée.
Rédaction future. (Al. abr. – Dispositions applic. aux impositions établies à compter de 2025, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc.
2023).
En cas de changement d'exploitant au cours de la période d'exonération, celle-ci est maintenue pour la période

restant à courir et dans les conditions prévues pour le prédécesseur.
L'exonération s'applique lorsque les conditions suivantes sont remplies :
1° L'entreprise exerce une activité commerciale ;
2° Elle emploie moins de cinquante salariés et soit a réalisé un chiffre d'affaires annuel hors taxes inférieur à

10 millions d'euros au cours de la période de référence, soit a un total de bilan inférieur à 10 millions d'euros ;
3° Son capital ou ses droits de vote ne sont pas détenus, directement ou indirectement, à concurrence de 25%

ou plus par une entreprise ou conjointement par plusieurs entreprises dont l'effectif dépasse deux cent cinquante
salariés et dont le chiffre d'affaires annuel hors taxes excède 50 millions d'euros ou le total du bilan annuel
excède 43 millions d'euros. Pour la détermination de ce taux, les participations des sociétés de capital-risque,
des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37
du Code monétaire et financier, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013
modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de capital investissement, des
sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement régional, des sociétés financières d'innovation et
des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe
pas de lien de dépendance, au sens du 12 de l'article 39 du présent code, entre la société en cause et ces
dernières sociétés ou ces fonds.
Pour l'application des 2° et 3° du présent I septies, le chiffre d'affaires est ramené ou porté, le cas échéant, à

douzemois. L'effectif salarié de l'entreprise est apprécié, au titre de chaque exercice, selon les modalités prévues
au I de l'article L. 130-1 du Code de la sécurité sociale. Lorsqu'une entreprise bénéficiant déjà de l'exonération
prévue au présent article constate un franchissement de seuil d'effectif déterminé selon les modalités prévues au
II de l'article L. 130-1 du Code de la sécurité sociale, cette circonstance lui fait perdre le bénéfice de cette
exonération. Pour la sociétémère d'un groupementionné à l'article 223 A du présent code, le chiffre d'affaires est
apprécié en faisant la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe.
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Le bénéfice des exonérations est subordonné au respect du règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission,
du 18 décembre 2013, relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne aux aides de minimis.
II. – Pour bénéficier des exonérations prévues aux I, I quinquies A, I quinquies B, I sexies et I septies les

contribuables déclarent, chaque année, dans les conditions prévues à l'article 1477, les éléments entrant
dans le champ d'application de l'exonération.
Lorsqu'un établissement remplit les conditions requises pour bénéficier de l'une des exonérations prévues aux

articles 1464 A, 1464 B, 1464 D, (Réf. aj. pour les impositions établies au titre des années 2020 à 2024,
L. fin. n° 2019-1479, 28 déc. 2019 mod., L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023) « 1464 F, 1464 G, » 1464 I,
1464 I bis, 1464 M, 1465, (Réf. sup., L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023) « ...» 1465 B, 1466 B, 1466 B bis
(Réf. rempl., L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023) «, 1466 D ou 1466 G » et de celles prévues aux I, I quinquies
A, I quinquies B, I sexies ou I septies le contribuable doit opter pour l'un ou l'autre de ces régimes. L'option qui est
irrévocable doit être exercée dans le délai prévu pour le dépôt de la déclaration afférente à la première année au
titre de laquelle l'exonération prend effet.
Rédaction future. (Al. mod. à compter du 1er juillet 2024, L. fin. n° 2023-1322, 29 déc. 2023) Lorsqu'un établissement
remplit les conditions requises pour bénéficier de l'une des exonérations prévues aux articles 1464 A, 1464 B, 1464 D,
1464 F, 1464 G, 1464 I, 1464 I bis, 1464 M, 1465, 1465 B, 1466 B, 1466 B bis, 1466 D ou 1466 G et de celles prévues
aux I, I quinquies B ou I septies le contribuable doit opter pour l'un ou l'autre de ces régimes. L'option qui est irrévocable doit être
exercée dans le délai prévu pour le dépôt de la déclaration afférente à la première année au titre de laquelle l'exonération prend
effet.
Rédaction future. (Al. mod. – Dispositions applicables aux impositions établies à compter de 2025, L. fin. n° 2023- 1322,
29 déc. 2023) Lorsqu'un établissement remplit les conditions requises pour bénéficier de l'une des exonérations prévues aux
articles 1464 A, 1464 B, 1464 D, 1464 F, 1464 I, 1464 I bis, 1464 M, 1465, 1465 B, 1466 B, 1466 B bis, 1466 D ou 1466 G
et de celles prévues aux I, I quinquies B ou I septies le contribuable doit opter pour l'un ou l'autre de ces régimes. L'option qui est
irrévocable doit être exercée dans le délai prévu pour le dépôt de la déclaration afférente à la première année au titre de laquelle
l'exonération prend effet.
Pour l'application des I, et [, ] I quinquies A, I quinquies B, I sexies et I septies :
a) Deux périodes d'exonération ne peuvent courir simultanément ;
b) (Abr.).
c) Le montant des bases exonérées ne peut excéder chaque année, pour un même établissement, le montant

prévu aux I, I quinquies A ou I quinquies B ;
d) Pour l'appréciation de la condition d'exonération fixée au I concernant le nombre de salariés, la période de

référence à retenir est l'année mentionnée à l'article 1467 A.
III (Abr.).
IV. – Les obligations déclaratives des personnes et organismes concernés par les exonérations prévues au

présent article sont fixées par décret.
Voir : CGI, ann. III, art. 322 N et 322 O.
(1) Art. 1466 A. – L’année : « 2023 » remplace : « 2022 » (L. fin. n° 2010-1657, 29 déc. 2010 et L. fin. rect.

n° 2014-1655, 29 déc. 2014 ; codifiées, D. n° 2023-422, 31 mai 2023).
(2) Art. 1466 A. – Le montant : « 82 626 € » remplace : « 80 375 € » (L. fin. n° 2010-1657, 29 déc. 2010 et

L. fin. rect. n° 2014-1655, 29 déc. 2014 ; codifiées, D. n° 2023-422, 31 mai 2023).

...........................................................................................................................................................................

Art. 1649 AE. – I. – 1° L'intermédiaire mentionné à l'article 1649 AD est toute personne qui conçoit,
commercialise ou organise un dispositif transfrontière devant faire l'objet d'une déclaration, le met à
disposition aux fins de sa mise en œuvre ou en gère la mise en œuvre.
Est également considérée comme intermédiaire toute personne qui, compte tenu des faits et circonstances

pertinents et sur la base des informations disponibles ainsi que de l'expertise en la matière et de la
compréhension qui sont nécessaires pour fournir de tels services, sait ou pourrait raisonnablement être
censée savoir qu'elle s'est engagée à fournir, directement ou par l'intermédiaire d'autres personnes, une aide,
une assistance ou des conseils concernant la conception, la commercialisation ou l'organisation d'un dispositif
transfrontière devant faire l'objet d'une déclaration, ou concernant sa mise à disposition aux fins de mise en
œuvre ou la gestion de sa mise en œuvre ;
2° L'intermédiaire souscrit la déclaration prévue à l'article 1649 AD s'il remplit l'une au moins des conditions

suivantes :
a) Être fiscalement domicilié, résident ou avoir son siège en France.
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Les établissements stables situés hors de France d'un intermédiaire fiscalement domicilié ou résident en
France, pour les dispositifs se rattachant à leur activité, ne sont pas concernés par l'obligation de déclaration
mentionnée à l'article 1649 AD ;
b) Posséder en France un établissement stable par l'intermédiaire duquel sont fournis les services concernant le

dispositif ;
c) Être constitué en France ou régi par le droit français ;
d) Être enregistré auprès d'un ordre ou d'une association professionnelle en rapport avec des services

juridiques, fiscaux ou de conseil, ou bénéficier d'une autorisation d'exercer en France délivrée par un tel ordre
ou association professionnelle ;
3° Lorsque plusieurs intermédiaires participent à la mise en œuvre d'un même dispositif, l'obligation

déclarative incombe à chacun d'entre eux. Un intermédiaire est cependant dispensé de l'obligation déclarative
s'il peut prouver, par tout moyen, qu'une déclaration comportant l'ensemble des informations requises a déjà été
souscrite par un autre intermédiaire, en France ou dans un autre État membre de l'Union européenne.
4° L'intermédiaire soumis à une obligation de secret professionnel dont la violation est prévue et réprimée par

l'article 226-13 du Code pénal souscrit, avec l'accord de son client, la déclaration mentionnée à l'article
1649 AD.
À défaut de cet accord, l'intermédiaire notifie à tout autre intermédiaire (Mots aj., L. fin. n° 2023-1322,
29 déc. 2023) « ayant la qualité de client » l'obligation déclarative qui lui incombe.
En l'absence d'autre intermédiaire, la notification d'obligation déclarative est adressée au contribuable

concerné par le dispositif transfrontière. L'intermédiaire transmet également au contribuable concerné, le cas
échéant, les informations nécessaires au respect de son obligation déclarative.
Les notifications prévues ci-dessus sont effectuées par tout moyen permettant de leur conférer date

certaine ;
5° Dans tous les cas, en l'absence de tout intermédiaire soumis à l'obligation déclarative de l'article 1649 AD,

cette obligation incombe au contribuable concerné par le dispositif transfrontière.
II. – Le contribuable concerné par un dispositif transfrontière est toute personne à qui un dispositif transfrontière

devant faire l'objet d'une déclaration est mis à disposition aux fins de sa mise en œuvre, ou qui est disposée à
mettre en œuvre un dispositif transfrontière devant faire l'objet d'une déclaration, ou qui a mis en œuvre la
première étape d'un tel dispositif.
Lorsqu'il existe plusieurs contribuables concernés, l'obligation déclarative incombe au contribuable concerné

qui occupe la première place dans la liste ci-après :
a) Le contribuable concerné a arrêté avec l'intermédiaire le dispositif transfrontière devant faire l'objet d'une

déclaration ;
b) Le contribuable concerné gère la mise en œuvre du dispositif.
Tout contribuable concerné n'est dispensé de l'obligation déclarative que dans la mesure où il peut prouver, par

tout moyen, qu'un autre contribuable concerné a déjà souscrit une déclaration comportant l'ensemble des
informations requises.

...........................................................................................................................................................................

Art. 1753. – Ne sont pas admises à participer aux travaux des commissions instituées par les articles 1650
à 1651 M , 1653 A, 1653 C et 1653 F, les personnes qui, à l'occasion de fraudes fiscales ou d'oppositions au
contrôle fiscal, ont fait l'objet d'une condamnation, prononcée par le tribunal, à l'une des peines prévues au I
de l'article 1737, au 1 de l'article 1738, aux articles 1741 à 1747, 1751, au 5 du V de l'article 1754, au 2 de
l'article 1761, aux articles 1771 à 1775, 1777, 1778, 1783 A, à l'article 1788 A, aux articles 1789 et 1790,
1810 à 1815, 1819, 1821, aux articles 1837 à 1839, 1840 B, 1840 I et 1840 O à 1840 Q.

Rédaction future. Art. 1753 (Mod. in fine à compter du 1er juillet 2025, Ord. n° 2023-1210, 20 déc. 2023). – Ne sont
pas admises à participer aux travaux des commissions instituées par les articles 1650 à 1651 M, 1653 A, 1653 C et 1653
F, les personnes qui, à l'occasion de fraudes fiscales ou d'oppositions au contrôle fiscal, ont fait l'objet d'une condamnation,
prononcée par le tribunal, à l'une des peines prévues au I de l'article 1737, au 1 de l'article 1738, aux articles 1741 à 1747,
1751, au 5 du V de l'article 1754, au 2 de l'article 1761, aux articles 1771 à 1775, 1777, 1778, 1783 A, à l'article 1788 A,
aux articles 1789 et 1790, 1810 et 1815, aux articles 1837 à 1839, 1840 B, 1840 I et 1840 O à 1840 Q, aux articles L.
3515-6-12, L. 3351-11 et L. 3351-12 et L. 3351-13 du Code de la santé publique, aux articles L. 664-26 et L. 664-31 du
Code rural et de la pêche maritime et à l'article L. 835-6 du Code de commerce.

...........................................................................................................................................................................
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CODE DES IMPOSITIONS SUR LES BIENS ET SERVICES

Art. L. 162-4 (Mod., A. 30 déc. 2022). – Si le déclarant a exercé une activité au cours de l’année civile
précédant l’exercice comptable, le montant des opérations qu’il a réalisées au cours de cette année est
inférieur ou égal à l’un des seuils suivants, déterminé en fonction de son activité principale :
1° 840 000 € pour les activités de vente de biens corporels, de restauration ou de mise à disposition de logement ;
2° 254 000 € pour les autres activités.
(Al. mod. à compter du 1er janvier 2024, Ord. n° 2023-1210, 20 déc. 2023) Les valeurs mentionnées au 1° et

2° sont celles applicables aux années 2020, 2021 et 2022. Pour les années suivantes, elles sont indexées sur
l’inflation dans les conditions prévues par le chapitre II du titre III, avec une évolution tous les trois ans. Les valeurs
révisées sont arrondies au millier d’euros.
Les références aux seuils prévus au présent article s’entendent de références aux seuils prévus aux 1° et 2°

après application de l’indexation prévue au quatrième alinéa.

Codedes impositions sur les biens et services, art. L. 162-4 CODEGÉNÉRALDES IMPÔTS




